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REVUE
LEGISLATION ET DE JURISPRUDENCE.

Voi.. 1. MONTRÉAL, JUILLET et AO UT, 1846. No. 10 et 11.

DE LA PUBLICITÉ DES JUGEMENS.

En matière de jurisprudence, il n'est rien de plus désirable que
l'uniformité des jugemens, et pour atteindre ce résultat, rien de plus ef-
ficace que la publicité des débats judiciares. Quel spectacle instruc-
tif et salutaire, que celui qui nois met bous les yeux, les passions et les
préjugés des hommes dans toute la réalité de leur action, soumis à
l'épreuve des principes du droit, d'une manière pratique et tangible.
Le théâtre est une école de mours et d'expérience : mais le théâtre ne
nous représente souvent que des événemens fictifs, que des passions
exagerées, que des sentimens en dehors de la nature -les tribunaux
nous peignent les hommes tels qu'ils sont, pris sur lè 'fait, au milieu des
événemens de chaque jour ;-ils nous font voir des faits réels, qui se
passent autour de nous, qui nous touchent, auxquels nous prenons
part. Le théâtre nous montre la vertu opprimée : les tribunaux, à
côté des études d'observation qu'ils nous offrent, ont placé, comme
morale, la salutaire application des principes du juste et de l'injuste,
qui sont d'une vérité éternelle ; et exposent à nos yeux la récompense
du nérite et de l'intégrité, la punition de la fraude et de l'usurpation,
la répression du fort, la protection du faible, partout le prix de la vertu
et le mépris du vice. Au point de vue des intérêts matériels, la pu-
blicité des jugemens ne saurait être d'un enseignement moins avanta-
geux.

Combien doit être instructive une étude toute pratique, toute popu-
laire, accessible à tous, qui met sous nos yeux nos actions de chaque
jour, et leurs conséquences, leur appréciation, leur résultat.

Est-il un moyen à a fois plus simple et plus sûr d'enseigner à
l'homme ses devoirs, que, de lui rappeler sans cesse ce qu'il fait et
ce qu'il devrait faire, en lui mOntrant en même temps que le suc-
cès, le bien-être, le bonheur .dépendent du bien, tandis que les contra-
riétés, le malaise, l'infortune aom le résultat du mal.
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Il noete d'ailletirs nucune garantie (le l'intégrité dle l'admini.gtra-
tit dle la juistice, mi la mrienre d t. droit, cnmrme cdee e prêtres Egyp

tiens, doit être une science sacrée, inconntue (lu vulgaire, dont les téné-
breux mystères, monopole de quelques prévilégié%s, doivent rester en-

i5cvelis liu fonuds dut sanctuaire. Non, la science tiu droit estt une ecience
pratique, vraie, de principes: et non d'expérience et de spéculation;
elle doit se montrer ait crnd iour, ïnarclter la tête déeouverte etIe
front haut, se produire à tous, Re plier à touts les b)esoinsQ, à tolites les.«
intellizertce, enfin se faire peuple pour régir le peuple datim la voie de
la justice.-Le charlatanisme ne saurait venir en aide à une science
qui prend -.a source dans les principes du droit naturel, qui sont aus
fond du cSeur de touts les hommes, et dont l'application est de tous
les jours. La médecine est une science secrète, incertaine Mt de taton-
ýnemnen,le droit n'est que la codification dem sentimrens que font naitre.
en nous nos sensations, nos besoins, nros passions. Le bon seni;ui
-ver.sel, l'opinion puMlique doit donc aiteintIre et surveiller l'administra-
tion de la jnstîýce.

Les jui2ernens dèivent être une propriété commune et publique, oit
chacun de nous a droit de venir chercher des enseignemiens, comnme,
d'ly exercer sa censure ou son approbation.

Nos statuts ont bien pourvu à la publicité des lois; mais ce n'est pas
assez: il n'est pas moins avantageux que le public sache comment ces
lois sont observées, quelle application, quielle interprétation elles ont
rrçu, quels ont été leurs effcts et leurs résultats. Nous sommes éton-
,nés que la législature ne se soi-t pas occupé d'un ohjft aussi importani#,
qui ne saurait charger le revenu public que d'une imime contributio.
Une toi, ait moyen de laquelle on prélèverait sur chaque plaideur une
modique contribution, qui enjoindrait aux grelliers des cours de justice
moyennant un salaefre léger (le donner dles copies desfactums, des
procédures et dles jugremens dans certains cas, qui pourmrirait aut traite-
ment d'un out de deux rapporteurs, atteindrait certainement le but
désiré. La Revue de Légis~lation et dé Jurisprue&ce a été fondée
pour tenir lieu pour le prése'i (l 'une pareille loi: mais indépendam-
ment de l'apathie du public et des membres dle la profession, une
pareille entreprise est bien au(là des forces et des iiioyens4l'iln seul
individu, (lui ne petit pias même obtenir les renseignemens desirés,
qui se v'oit refuser l'accès des procédures, et qui d'aifleuni ne saurait
dévouler spécialement tout son temps et toute son inte1ligcuce à une
tàche rude et. ingrate. Espérous que le temps n'es-t pas loin où.ti '
ç,bjet si important ci si longtemups négligé, recevra enfin l'attention qu'il
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Quelques o!,seriations sur le? rëéde.v de tfmOiýrna 'enc génizea,- -lcur
irnpooi-tince-diffirilt.ç qu'elles ojifrent Snitentt dansY 'aL platiqeul'~-
l'ét ude qu'on en doit faire-commnent les classifier-un mot. e'n Pas-
sant aux Juit"., ait Barreau, aux Eluians.-

' est uit sujet bien intéressant que celuii dle la preuve :rien do plus
patique, (le plus i4uel, que tout ce qui y a rapport, dans nos cuîurs île
Jutqtic. E t cx)ionie toutes les transactious et ciiîîveîîtiotiý, les faitsi dont
la -onsîdératioit est, toits lem jours, soumis à l'action dles tribunauîîx,
dloivent être appréciés d'apîrès certainesi réirlev, 'torsqu'il s'a-zit de les
prouver, il eb' d'une imnportance bien grrande que ceux qui omit à établir
leurs droits respectils, le fassent de manière à les obteîiir, au lieu île
les perdre. Cette inatiète a toujours paruie digne des études des hiîr,-
rtes les plus profonds ; et suirtout, depuis 1566 jusqu'à nos j*ours.,.
l'ot a vu, tour à tour, depuis les coninentateurs de l'ordonnance de.
Moulins, jusqu'à rloullier, nomibre de juristes éntinens, iniprinier à ce
sujet, le s3ceu de leur günie, de leur proliud savoir, le leurs lumiiière.-
étendues. Si, comine l'a dlit Domat, et après lui, nonmbre d'écrivain.q
distingués, une pretive Il est tout ce qui persuadle l'emprit tl*uiie vérité;"
si, comme le reinarque Tonîlier, l- c'est en zénéral ce qui détermuine
uit hommîte raisonnable à croire et à juger que le l'ait allégué a existé ou
qu'il n'a pas existé, qu'il est vrai ou fi-tux,"* Ion ne doit pasi s'étonner
quie depuis le milieu du seizièmie siècle, tant dl'hommnes de science a de
vrai muérite, se soient apfflhqués à jeter ou faire jeter les bases sur les-*
quelles doivent reposer les divers trodes de preuve, que la nature des
tranîsactions; ou plut&t de ce qui a lieu d'hmomme à homme, ou entre
noinbre d'entre eux, nécessitent. Et, bien que souvent, presque tou-
jours, le génie ait présidé à la promnulgation dei ordonmnanuces, et ait
deané ou fait donner le jour aux principales dispositions de l'ordoeî-
nance de Moulins, de l'Edit des Archiducs (le Flandre, de l'ordon-
nance de 1667, et (lu code, il ne faut pias se dissiptuler les difficultés
<luisurgissent, à chaque pas' dans la mîarclie, dans le progrès d'une en-
îuête tarit soit peu coiiàlique.-Dansz ce pays surtout, où tant de lois
anciennes souvent et conflit les unes avec les autres, et tarit d'amen-
desuens et de dispositions nouvelles, répandent autant de doutes qu~'elles
font naître de confusion, il filait à ceux qui sont chargés des intérêts
des parties, et aux tribunaux auxquels on les livre pour être étabîlit;,
juzacs nu conciliés, une ':-onnaissu<nce bien approfondie, bien étendue,.
bien éclairée, et dles lois en forcei, et des modifications qu'elles ont.
subies et des disinctions quelquefois si subtiles, auxquelles elles don-
nent lieu, pour se tenir à la hauteur des difficultés incessantes, et sur-
atenter leq obstacles toujours renaissans, et se reproduisant nussi sou-
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vent que la différence, les nuances si variées, de la plupart des ques.
tions légales, offrent au jurisconsulte, à l'avocat pratiquant, et aux juges.
Si, par exemple, il s'agit des quatre grandes règles, des principes fon-
damentaux, que l'homme instruit puise dans l'ordonnance de Moulins,
et celle de 1667, ne semblerait-il pas, au premier coup d'Sil. que l'oi
est en parfaite sureté, et qu'en ne s'écartant pas de ces quatre prin-
cipes, l'on ne peut errer-cerendant, que d'exceptions, que de dis-
tinctions viennent nous assaillir, que d'embarras nouveaux n'éprouve-
t-on pas à la lecture seule des commentaires volumineux que les lois
des quatre principales époques, affectant la preuve, ont fait, pour ainsi
dire pulluler ! L'on a bien en principe, 1n. que celui qui a pu se pro-
curer une preuve littérale n'est pas admis, non plus que ceux qli sont
à ses droits, à faire preuve testimoniale, lorsque la chose excède cent
francs-2o. que la preuve testimoniale n'est pas admise contre un
écrit, ni outre ce qui y est contenu-3o. que celui qui n'a pas pu se
procurer une preuve litt.-ale, doit ètre admis à la preuve testimoniale-
4o. que celui qui a perdu, par un cas fortuit, la preuve littérale, doit
être admis à la preuve testimoniale ; l'on a généralement partout, des
règles subordonnées qui font connaitre les différentes matières qui
rentrent dans chacun de ces quatre ordres ; mais les diflicultés véri-
tables surgissent des exceptions à ces quatre principes fondamentaux,
et le commencement de preuve par écrit en tête, nous voyons passer
et repasser, et souvent dépasser, exception sur exception, si bien que si
les objections ou les prétentions des parties s'ont soumises au juge par
des avocats exercés au raisonnement, et habiles à la discussion, il sem-
blerait souvent que les exceptions font taire les règles. C'est donc
éclairés du flambeau et des principes et des exceptions, que les juges
doivent marcher, afin de ne pas s'égarer dans une route aussi obscure.

Au milieu de l'obscurité, l'avocat et le juge s'empressent de saisir
certains fils qu'ils trouvent sur leur passage : mais, qu'arrive-t-il?
Les uns conduisent à une issue, les autres à une différente ; la pre-
mière les menera là où ils doivent se rendre, la seconde les rejéte
tout-à-fait en dehors de la bonne voie ! Il faut, nous le voyons bien, il
faut appeler à son secours, l'histoire de l'origine de ces routes, et de la
cause du placement de ces fils, et discerner entre ceux auxquels il est
permis de se tenir, et ceux auxquels il faut bien se garder de toucher.
En d'autres mots, il faut être maître de l'historique et du dispositif des
quatre grandes dispositions législatives qui ont marqué, comme elles
ont illustré, les temps qui se sont écoulés depuis 1566, jusqu'à la pro-
mulgation du code, et savoir démêler à travers les mille et mille voies
du labyrinthe, celles qui mènent à la principale, d'avec celles qui ne
servent qn'à conduire là où il n'est pas encore permis de tendre.
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Diffiile, bien dijîjeile et~t cette tàche ! Que d'études, que dle veileq,
que de méditations, que de préqence d'esprits, que de pérnetraton pour
bien saisir, que de discernement et de jugement pour bien piéter, il
faut à celui qui, dans le cours d'une enquête, etit appelé mi souvenît à
tqe prononcer !a

.Nous iivoîîs toujours pensé et nous nef vovîuîm; aucune raison de~ re-
venir de notre opinion, nous avons toujours pCeîîé (lut, là oul le jup~e a
de véritables iiflultéi à v-aIncre. c'est aux eqêe.et dan~s les c,'urs

somnnaires surtout, où à chaque instant, il est sippelé' à appliquer leN

principes qui doivent régir la matière épincuse, si imtîî1ante ib'z prou-
ves. Un long délibéré le mnet à l'aise, mais la nesiéd'unedei
Pion immédiate, et elle est iniévitalble dans presque touje le.s ca, c>
là ce qui rend si dificile la partie du juge.

Elle eût été moins diflicile, la partie duSue, si l'on avait rt.spet-tiè
les lois, au lieu de se laisser écraser sous le poids, massifudes prêtèden
et des décisions non raisonnées et si souvent deraisýonnalvs dles tribui-
maux qui jugent, dlans un pays oû l'on se prosterne prsqe en pré-
sence du maître qlui parie, et cela, parce qu'il a parlé, lors même qu'il
avoue qu'il n'ose pas aller à l'encontre (les précédv'nts. Ap)rY's tout,
ceux des juges dont la tâche est devenue si ardue, et qui ont eu le
courage d'opposer avec énergie, une barrière fourmidable à l'irruption
dont tout notre !système de lois, était menacé, doivent, aujourd'hui,
S'en féliciter quant à eux-Llêmes, mais bien dI'.vantage quant aut
pays-aujourd'hui, l'on comprend la portée de la Sec.. 10 ch. 2 de
l'Ordonnance Provinciale de 1-785 ; et nombre d'avocats, qui, à l'appui
de toutes sortes de réclamations nullement commerciale,;, citaient,
naguère, force précédents, se sont arrêtés dans leur course d'erreur,
sont revenus aux vrais principes ; et ce qlU'il y a de vraiment satisfai-
sant, c'est qu'ils n'ont pas craint d'avouer hautement, que les déci-
sions qui les contrecarrent, sont fondées sur la loi 'mêéme. Encore de
la fermeté éclairée, et tout rentrera dans l'ordre.

Ainsi donc, là où les principes des lois françaises doivent prévaloir,
que les tribunaux y tiennent la main ferme, qu'ils fassent également
respecter les t'gIes qui régissent les affaires mercantiles, et la Sec. 10
du eh. 2 de l'Ordonnantce Provinciale de 178.5, et alors, les droits de
tous, seront en sureté, au lieu d'être à la merci du caprice, du préjugé
et de l'ignorance.

Aux membres du barreau, nous dirons, avec 'franchise et sans
crainte de reproches,"c respectez les lois, faites les respecter, vous y
étes obligés:- il y va de votre caractère, de votre réputation, de votre
importance, de votre existence, et ce qui est de première considéra-
tion, il y va de lintérét de vos clients,"
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u~~~-i f'în1il< q :1 v1e-er. satns doute. eýtryru, de <'uii-eillVr unv(
Olude biern drèepar leurs piten,;, line I)erý<L'vér.iice à touîte épreuve,
mivt riesolistion lorme d'apprendre, et u~ne volonté inébraiela<le de se
teniir aux~ vrnim principee.

(est ins<iS ' toit se cni1îr:.et si le,, tribuinauix gont fiernit-s, le
ba~rreaui o«litlc, et lem ètudimîîts résolum, l'on verra is'élever une yn
inide que rienî ne pourra ébraffler.

M -
Molntréail, juillet 1846.

COLLECTION DE DÉCISIONS
DES Ii VERS TRIB UNA.UX DU V-C V.l.

COURT OF APPI,;M.

litu acause Bdwlee&

MAItIc ANNE JULIF HIERTEL. Dt ROUVILLP, WIFFE OF JOHN GCLFN, Eq«.

.&SV OTH1Eits, .4ppellant s.

A NO

TiUF Pi-RS1l>ENT, DIRECTOJiS. A'ND) COMI>ANV, OF Tif£ CUMMERFCIT,

BANK MIT)LANO DISTRICT,

Resl)andeàis.

A marricd woman, aithoîîtih.selarrtcd as to prnperty ittd hlitig the 'administira-
1'mt de e. bips's eannot without the express authority ofher hushand5 validly de asty
act tcnding to affLet auid hypothecate ber real anmd immom'eable propcr ty.

'The action in wiclî tîmis appeat originate4. wvas ini the forni of indebi-
ta4"- isSumpsit broisght. 1w the respowndents against the maid Marie
Auine Jolie Hertel (le ilouville, willè of JGhn Gien, of the Parish of St.
Joseph (de Clianbly, esquire, dtmly 8eparaied frorn the m Johmi Glen
as to propertv, séparée de biens< hy contract of marriage, and the said
John Glen lier hushand, and against others, upon a promissory note,
datedl at Montreal the I2th ýMav 1842, made by Augustus Hatt, one of
îthe defenidants in the court belowv, payable to his own order, on the lst
March, 1814, for the quni of £46 14s. 6d. and alteged cndorsements by
the said M1arie Arme Julie Hertel de Rouville, and others againmst wiîom
thc action mva4 directcd, it being averred that the endorsernent wati
miade hy the said Marie Anne Jnlie Hertel de Rouville by lier thereunto
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dnlily aiîîwliôrizcd agyrtit anti attortit'v, thc' qnid Jolin Glen lier hti-4h.nd.
.and liv and ivitl her t@Pevmal Cons'ent hy 'the nitie anlt additioni M).Nitme
Anne GIen, aomd bw ilir oiier appellams- arirnit whlnmm. the actimon waq
dIrected. alqo Iîy iheir duly auth.irized ascesit anmd attorsiey the gaid
Jolin (;len.

To ti. action INr.4. Glen pleated:
lstly. A peremptory exceptionI settiniz Iirth the floivoin. zr(,tindld-.

that ini and by a celviain instrument lii writiîir, or deed of mupstoî

madie and executed bciiwc Guy anîd colleaw t', iiotarie>z public, nt
Montreal the 1Oth day of Fchrtinry, 184.3, I)v und bei'ween Aiiiiiit'
liait of the one part, and John Drimnuond anmd otimersc ther-ii isammed

(incituding the uaid respondeni) rrediiors of hmn ilt' said Atgmîstiosq
H-ait of te other part. and h)earinLr date ai Montreal aforeeaid, tie qday
and year aloresaid, and afiirecitiin,, that w)aeàtre.m tilt! sîmidAm2su
Hit wvas, or the day of the di.te ni' the said deed, wehl andti rmdv ini-
*dlehied unto bis simid creditors in tbe sm.veral surni of nmont-v nieritiollei1

i n the sechedtile thereof to the said Deed aan'esirmd nd para plitd

ne varietur bth adparties and imotaries, part of %i hirh cu~seiof
proilistiory niotes, drain li di te eaid Auiginits Hait, and endor-sed liv
the laie Honorable Samumel Hiait, and that whereas the Raid creditors,
considering the divers loses sustaineti hy the said A matistus Hait, und
for o;her caties tihtreuitto nioviinc, did, in comnsequence, reqspectivelv
ayree to accept, in suci mi'nner and propmortion as thcreirtafter men-
tioncd, the composition suin of fifteen hiInscmrrenry, l'or eat'h amd
cvery pound saine currency due anîd ovring timîo theni hy the said
Augustus Hait, un the tlay of the date iiereol, which co)mposition euiy
'vas to bc in full paymcnt, satisfaction and ditschark'e of the arniount of
their respective dlaims againsi the sai A18211stus J-ati, anti azaittîst tht'
estate of the said late Honorable Samuel Hiait, ns endorser on the saiti
note, ai also z'o ail .crcditors of him the said Augustus J-ait, ivin
niight thereafter satisfy the tiaid dee&, and accept the said eonipos-ition
stim on ihe amounte otheir respective daims, the said A tgmtuts liait
did promise, bind and oblige hims'if to weiI and truiv i,;, or cause to
be weil and truly paid untn his said creditors, and also to those tlint
might satisify the said deed, the s2mid composition sum of fifteen shillings
currency for each and evcrv pound saine eurrency hy him, due anti
owing to thern respeîively ln the manner and proportion therein afier
mentioned, with interest on the said composition suma to be acrounted
front the 28th Sepembcr then Jast, that is to say, the sum of £ 10,000
mid currency as foilows, £12.50, on the lst May then next, the likie
sain of £ l25O on the lst December then IbLowinz, £ 2 500Oon the 1st
Novenîber 184-1, a similar soin ut 270 on the Ist Nuvemuiber 1845,.
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Rst il rhteinaininz £2500 on tll* lst November 1846, andi the remain-
(ter of die arnount of the said composition suin of fifleen shiIlin-gS in the
pobtinti of the said ci,ditors' respective clainz hy equal proportons, 'èn

Mie 1.st \ovenîhier o! the year 1843, 1844, 1845, 1846. with interest
%yoîrl the whole atiloulit of the said composition suni of' fifteen shillings
in die pouxti, Io be iecouniet fromi the saiit 281h day of septe'mber
then ls:adthat after reciting, as in the said instnîment or deeti
of composâtion is reciteti. t %vas further declared, that there vwere ais.>
present nt the time of passing thereof, the said Damne Marie Anne Julie
Hertel de Rouville, the appe!lant, heretofore Widow of the late colonel
Charles (e Salahcrry, then the wife of John Gien, esquire, of Chambly
aforesaiti, Alphonse Melchior de Salaberry, Hermine de Salaberrv,
Lois de Salaherry, Charles (le Salaberry, and Charlotte Emilie de
Salaherry, wife of the said Augustus Hatt, by him thereto present duly
aîuîborizei l'or the cifect of Iliose p)resents,alhhctigh ,epaiaied 1'ron hzmn
.14 t proîperty hy séparation contractuelle, which Faîid Dame Marie
Amie Julie Hertel de Rouville, Alphonse Melchior de Salaberrv,
Hermine (le Salaberry, Louis de Salaberrr-, Chiarles de Salaberrç, and
Charlotte Emilie de Salabcrry, for certain good r-uses, tensons and
in:aters to themn reserveti, did thereihy promise, bind andi oblige them-
selves joindy and severally, under ili -usual rentinciations at law, te
%vell and trui-y pay, or cause te be weII and truly paiti, unto the said
creditors, and unto those that might thereafter sati.,fy the saiti dccd of
composition, for and à l'acquit of the said Augustus Hutt, such balance
as mighit be accruing unto themn (deduction beinig previously made of the
said sum of £1,000 to be paid by Richard Brook Hatt, acting as in the
raid deed is therein before mentioncti) on the amount of the composition
sum of fifteen shillings in the pounti, with ir.terestthiereon asaforesaid by
equat proportions on tie lst november, 1843, 1844, 1845, 1846, asq
therein before mentioneti.It being under-stood that the said Richard Brook
Hatt, acting astherein aforesaiti, should if required by the said creditars or
anv one of them, grant his promissory notes for the proportion accruing
tu each of them respectively in the said surn of £10,000, agreed te be
paidi by them. in v'irtue of the said composition deed, and that the saiti
Augustus Hait, should also, if requireti, grant his own promissory notes
for the baance of the saiti composition surn and interest guaranteed by
the saîd heretofore widow and he4rs andi representatives of the tate co-
lonel Charles de Salaberry ;- that in pursuance of the said deeti, and
of the last mentioried clause therein contained, she the .raidi Marie
Arne Julie Hertel de Rouville, and the said Melchior .Alphonse de
Salaberry, Louis de Salaberry, Charles René Léonide de Salaberry,
M~arie-Anne Hermine de Salaberry, ividow of Jacob Glen, esquire,
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M~rs. Charlotte Vinilie de Salaberry, %% ill of Auiisztu.q fatt, e., uire,

and by a certain pover of attornev, niado anîd -eciuted l>eforf. Ber-

irandant Ciiieaue îotaries publie, be zdii.' at Chianibi v a Ibre-
the id 1i Ii iiia 1.3 i ini e, orda il, t'i~ttic anud .1iloiiit in

ihevir pîlace and stcad. the sait! John Gie:, e.,quire, of' ('abaly. thcir
urile anti lafuI*il attorney, 11or titeiti ntiiid toir toîe fiieîdiîr-:ý

SýIlei note in laveuotr of' ail ili it iizh-t rni' tr t h:i part of the
dehts specified in th-- schedule whlicli wa, 2iiar:.iiit,- v uy he Saiticos
tituents and in theïr namnes to executo andi îierIorin ail aîid every
other act, deed and thing needful atîd xp. in anid about thei pre-
mises, as fullv to all intents and purpos-ez ris, ile said co;iiiuîients might
or could do if personally preselît ;-tiat the said îwo decdsý, to wvit, the
saiti deed of composition and poiver ofAttorney tbercinblc foie scverally
mentionied and ini part recited, wvas and ecdi of iieni is, inîformal, illegal,
invalid and of no cifect, nor hinding ira Laiv, :'o Car as site the said Marie
Anne Julie Hertel de Rouville wvas concerned, la as iiunh as site the
saîd Marie Anne Julie Hertel de Rouvilie wva, tnot. ini and by either
of the said two dceds, or otherwvisc, dulv iiîiIriei v lier said lius-
hand, tic saiti Jolhn Glen, either to mnakuv, (Io or sigti t1ie" -atie, or b act
in any other manner or wvay whaisocver. nton was the signature of bi1t11
the said John Gien signed or amfxed to lte ,aiud tivo deciis, on t0 efuiter
of them, as auîiîorizing is said wife the said Maric Annie Julie Ilenuel
dle Rouiville, to niake, do or si-,n the same, iior Nvas lie lte said Jolin
Gien a îaarty to the samne or to nniv or citiier o? uiîcm in any mnanner
or wav whbnîsoev-er ;-that the said proinissory note fvled in the said
rause, and .vhcretipon thc eaid action %vas fiutnled and ba!sed, %vas
made by the said Augustus l-att, in pîîrsuancc of tbe sýaid dced of coin-
position, and cndorsed hy the said John Gie'tn in tie naines of the said
Defiendants in the Court below, utîden the said )owcr of attorney, both
of %hich said documents wcre informai, iîrl.invald, and of no ef-
fert, nor binding in iaw~ as aforecsaiul, si) far as she the , aid 'Marie Anne
Julie Hertel (le Rouvilie watt concerned, tuie niotant -of wvhirha siîi note
formed part and parc.el of the sum of £112 6s. Gil. couîtained in the
Srhedule or list of dcbts due by the said Aiuqsîuîs Hatt unto li:s <rei-
tors, and annexed and forming part of the qald dccd of composition
whiçh said Inst mentioned arnount wvas thercin set lbrtli as bcir.g duie
by the said Au"su Hatt to the plaiuîtiffs In tlic court brlow, and that
the premi*ses alhrcsaid did tend to affect anti li-potlhecatc tic real and
immovecahie property of the said Maric Antnc Jolie Hertel dle RolîviIllc,
and involved an alienati -)n of her estate. to effort which sh liadt no
power without the express authonity of the,.tlad Jolîti Gxlen. and that
exprcss aut.honity in tbat hehalf watt ncver given 1w thte -zaîd John Glen.
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By reaEon whereof, the said oupposed contract or debt or debte in
the declaration of the plaintiYsi meiitioned, wais and wcýreýby ]aw ivh-Iolly

void and of no efiect.

*2dy-The general issue:-

The respondents mnade. epecial answcrs ta the taid pcremptory

exceptions:f

In the first answer, after admituing thaï, true it is, that the certain
instrument in wiing, or <lecd of composition, madeand ececutcd
before Guy and hîis ço1.1ague, noaries public, at Monîreal, the Oti day
of February, 1843, an4l the certain power ai attorney, made and
cxecuted before Becrtranad. and lus coi1eague, notaries public, at
Chatrîbly, the litit day of umay, 1843, respectively mentioned, anid in
part recited in the said exception, (and ivhereof authentie. .copies arc
with the said exceptions proirered and fyled) were respectively muade
and executed, as in and by thc said autheptie. copies tîbey re.«pcive>ý
appear to have been muade and cxccut.ed :that the ttaid power of attor-
ney ivas so mnade and cxecutcd, in pursuance of the saiçi dced of coin-
p<ositioný aud the clause thereof lu dlie .Eaid ex.etos referred ta
and that the sàili prontissory note- yled, ia this cause, whereur the said
action i-1 founded,w~as muade by the sàîd Au;ustus Hait, in pursuance
of tie said deed cf conipoiion, anc]was enidorsed by the euid.Jâhn.
Glen, in itue naines of te defendants ini ibis cause, -under anud by vir-
tue- of the said poiwcr af altornev, un(' that, the.aniount, of.the saîd pro-ý
rnîssory noie fortas part.ofthe s'uru of £ 112 6s. 6s. in ithe mliiedule
or list af delets due by thoe ýsçid Aufigustus Hait iautto bais creditors, and
annexed to ani fornming part of the said deed of composito, pifd
as the aniaunt due by te said Augustus Hatt, ta the rçotdents,, (of
wvhich. said. several allegations in tlie.said exerpiions containcd, the
said respoadents prayed acte) :-e respandents allege iat the zaid
deel. ef composition aud 1130 said pover of attorney, in.the said excep-
tions respectivel y mentioned, and iii part rccited, are flot nor is eicJber of
.iern' noi eni , in-t-al!d and of nu effeci, nor binding in jawy,
-cili so Car as she fie said !iMarie Aune Julie Hertel De.Rauville le con-
ceraed,"' fur the rensoas and ciuses allegcd in the -«iid.exceptiois.;-
but tuie said .deed of composifion and puiwerof.Aitorney,, are and ench
of theffi is. forain, legalvalid, aud of full effect and bindin- inlawupon
îlte said Marie Anne Julie Hertel DeRouvelle, and odier parties ihere-
ta, and that Io bccome a party thereto,.and to malie, sign and e.xecute
thesame,tesaid Marie AuneJulie Hertel DeRouvilleditnoteqý4rç "ay
ailtharity ivhatever, of and from. the said John Glen, becauae ie xet-
Pondts sav. %hat ini and by the contrac.af martiage beîween the aid,
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?MaYit, Anne Julig Her-tel' DeRouville ond the said Johin Glen, riad
utid enitered into before and in contemplation of thieir eaid marrit. aiuP

executeil and passed before Boileau arsd biis colleaguie, publie notariesi,
on the I5tii day of january, 1&10, the said-Maric Auine Julie Hfertel De
Rouville and Jolin Glen, zifter fitipulating and cavenanting that thiere
should bie no coanmunity of propertfy b)etveen iliciri, dit stipulate ntI
covenant te and wîth eaclî otiier, as followvs, to wvit :-"c Les dit futurs
,91épôux jouiront *séparémnent et:à divis de tous leurs biens meubles ýet
deimmeubles présents'c à venir, à l'efîiet tic pouvoir- par la.dite future
"£avoir la libre et:eniëi disposition de ses biens, recevoir ses .revenus
"9de quelquie natureý qu'ils stiyent, même les prineipaux, les vendre,
"engager, aliéner, ainsi que tous ses autres immeubles qui lui, appar-
"tiennent et pourront lui appartenir ci-après, faire batie, passer cosi-
"trais, traiter ettransiger et génêralemetit pour- zgir en toute~s seà zif-
"faires, le dit futur êpouxl'a dès à présent irrévocablement auitoiséti
"par ces présentes, sansqu'il soit besini d'autre ni plus particulière

i' autorisation, et sans que la dit futur épouk puisse être tenui en furo
"quelconquc de tout ce qui. pourrait être fait par la dite future épou2e.;
£Les futurs épouk- ne ýiront point tenus des dettes et hypoîhecques l7uia
Sde l'autre créées avant le présent marige, ni mêmie de celles qui

i"pourraient être contractées-pendant sa durée, lesquelles dettes et liv-
"pothecques, tant présentes que futures, S'il y ea a, seront payée.& et
"acquittées par celui ou cèlle 4ui les aura fait et-contracté, s2ans que

4c l'autre ni ses biens eni soient aucunement chargés." Tirai uauler
and by virtue of the said, stipulafions and covenatits,. inilie said ConI-
tract of marriage v-oûtàined, il %vas coiuapetent to, antI lawful for thle

sdMreAnnse Juiie Hertel DeRouville, notsvitlsîanding her mr
riage and coverture, to -beconie party tu, andI sigis and exeute tuec sui;d
deed of composition andpower of attorney, respectively, wiout illi
inter-vention orauthority ofher rid huisband ;-- that neither flic!raàd
deed of compos.ýiion,'nor thé.said poter of attorney, nor zîuy of tha
premises therein i-espeotively contained, nor any of the premies ina tha
said exceptions set forth or mentioned and refercd te, coiM or did at
the time of the passing andI exccuting- of the sai;.idd(eed of composition or
power of attorney, -or ai. any time since, by law, affect andI hy1pothe_
cate or tend. to afrect and hypoîhecate, or involve, or tend to iiivolve,
an allenation of the i-cal and lismove-zble cstzste and properzy of the.
saiÎl'Mtarie AWne-julie Hetel DeRouville, orany part therecf.

The special answe'r secoudlv plcaded was, that even if thse said dcd
of coatipoitioi6 renioned intlîe said percmlitoay excecption, and mhe
obligations therêby .asuwd by her thc said Daine Marie Aun11e Julie
Hertel De RouvillW *ithout the expreêa auhoritv ofhler sa-ad iausbjau4
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,amlid even isuppositig that the said nutlîority- was -nccessar, wlîich they,
M7the respondents, do flot admit, but on the contrary deny, yet tliat lie,

the -Qaid John Gleit, did fully and efficiently unider the .iaid deed of
coniposition, valid aud ellèctual ini as mucli as hie, the said John Glen,
subsequently acted on the Qamne as the agent of his said *wife, in en.;
dorsing the note in tliis cause fyled, in hier namne and on hier behalf, in
conformity ivitl the clauses oif the said deed of composition, and fre-
quently nmade and executed and paid and retired other notes grantedl ini
pursuance of the said deed of composition, and endorsed mn liké manner
by hier the said dame Marie Anne Julie Hertel DeÉouville, and she, the
said dame Marie Anne Julie Hertel deRouille,. could inot, nor could
hier said husband, allcge that the said deed was nuli and void, and exe-
cuted without hier consent.

The other appelants pleaded the general issue; the issues having
been completed by general pleadings, the cause wvas fixed for proof,
and besides the production of documents recited in the pleadings, ad-
missions were settled as to die corporate capacity ofthe res-pondents, and
the signatures on the promissory note, and acknowledging that -the note
was executed in part payment of the suni of £112 69.. 6d., mentioned
in the said deed of composition, accordiag tô the ternis of that deed,
and that Mrs. Glen, the appellant, was possessed of valuable real estate,
in the District of Montre.al.*

On the I7th september, 1845, thé following judgment was rendered
by the court below:-

di La cour &c., et faisant droit sur les exceptions plaidées par la
ic défenderesse Dame Marie-Anne-Julie-Hertél De Rouville,, considé-

"rant que les dites exceptions sont :mal fondées, et que. les nullités
qu'elle invoque ne peuvent étre opposées par elle contre son propre

"acte nommement la procuration .,donnée à son mari, en vertu de ii
quelle son dit mari a contracté pour elle l'engagement dont il est
question, et que d'ailleurs l'obligation n'ayant pas trait à l'aliénation

"de ses immeubles, et n'étant qu'un acte d'administraton dont elle
était capable comme femme séparée de biens, en vertu surtout de

dilautorisation générale contenue en son contrat dé mariage, a débouté
"9 et déboute les dites exceptions, et prononçant sur le, mérite con-
"4 damne les dits défendeurs, etci, solidaireàewt à-payer aux demnan-
di deurs la somme de £4-7 2s., avec intèièét, etc."1

From, that judgment the présent appeal has been brôught. Th.
reasons of appeal and ansvers are general.

It is c9ntended by the appellant Mrs. -Glen, .thit-the action shouldi
as te her, have been disniissd .with costs.-i Istly. Because inr the,
deed of composition, between Atigustus Hatt. and hie creditois of die
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IOtJî Fcbruary, 1843, whichi ias the p)retczîdcdl eolsierat*oi fi," :bc
proinissory note, upon, which. the saidactioni %vas broughît, thero .is nul.
contained aniy express authority (autorisation) by lier lîusbaîîd, ena .bu îîg
Mrs. Glen ta contract the obligation thereby to ho assuumed, iviticlî %%
flot an act of inere admini.straîion conipetent, to a voînan contrdicti.,tîlly
separated as ta property, but wvas a gfatUitousIy OnCroU-3 11t, télîdil)g 10
the compulsory alienation, of lier property.

2ndly*-Because the pqwer of attorney, unider -wlîh ic thesaid Johin
Gien appears to, have acted iii cndorsing tuec said proîîùsor01y note Ibr
his ifwas flot executed by lier with the express atttliority (alitoi-
fation) therein set forth of the said Jolîin Gien, and wvas, tiiereflîra
jneflfitual ta hier.

3dly.--.The general authority contained in the contract o ariage
between Mrs. Gien and lier separate estates, did flot uiar couid ual. lega"Iy
conîfer upon lier an>' poivers beyond tiiose af incre admniîstration,1
without the right toecontract. witli any otiier abject, or ta do aets con-
sequentially involvingforced alienation or expropriation af lier estates.

4thly.- Because the promisisory note, wliich. ias the cause of the
said action pot having been endorsed b>' the said Johin Glen, in the

name f hi w'f, under sufficient and lawful authority, .4nd such

endorseanent having been made in consideration oftite obligation whicIt
Mrs. Gien wvas erroneously àupposed ta have. contracte.d by the said
deed of obligation,.wvas void P. -d flot obligator>' on lier.

It is contended by the appellants Charlotte Emilie, Alphonse, L!9uiî
and Charles De Salabery that the action slîauld, as to tlin, have
been dismissed witiî costs.- lstly. J3ecause na. legal or valid endor-
sement, or transfer and delivery af the said prornissar>' note, by Marie
Anne Julie Hertel -De,Rouvi.lle, the supposed flrst endorsee ani secand
endorser thereof, te othe rs the said appellants and ta, the said respan-
dents were shewn and proved. . . -

2ndly. Because the said réspondents failed to establislî aîîv title
tothe said prornissowry note, b' -legs! and, suficient ètid6isement anif

delivery and did not prove thienîselves ta, be the lawful holders tlierecm.

ON TUE PART 0F THÉ RESPOZ'DE.NTS.

It is isubmitted that the Judmentwuas rightly rendered zngainst ail the
appellants.

FistlY-Becauqe- the Contract, of Marriîage of Mrs. Gien, authori-
rised lier to-enter inta al contracts withouttlîe autioity-ofher liusband(
aS and to the -extent therein contemplated.,

Secodly- Bcauoevn i sucli cjuse oreinoeraiveasto -the
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aliénnticrn of her property, yet that, neither the signing ofthei deed or
coniposition nor the tiubsequetnt execution of the notes iîad that ifreet.
Tiiet it appears by the deed ofogreement between Hatt and his creditori.,
tit Mrs. Gieni was aiso a creilitor of Hatt, but no where does it appear
that -,he neccepted the composition. Il is therefore submitted thut the
eigninzr or the deed was for ber own benefit, and secondly, that it and
the exectitioi :of the notes were mere administrative nets, nnd dit nul
alienate nor necessarly tend to the alienalion or hypothecation of ber
prnp,-rty.

T/dirdly....T at if it be considered that the becoming security under
the deed of composition wvas other than a mere administrative act on
the part of Mrs. Gien, and that it created no obligation on ber part to
falil it, then the endorsation of the notes, (on the obligation rcsulting
from which alouie shoe is sough to be made liable,) ivas an aet totally
distinct and separate from the signing of the deed of composition, and
murh endorsation cannot be considcred other than a mere net of admi-
nistration. That even if the deed of composition did flot bind bfrs.
Gien to endorse the notes, yet having once voluntarily endorsed them,
ishe baq crcated a new obligation, and is now bound to fuifil it.

Fourthty.- Because even if the various Instruments might ttnder
otiler circumstances be declared null frora want of authority in Mrs. Gien
to accede to them,' such moyens of nullité, cannot be invoked by Mrs.
Gien herselW, but only by ber husband or by.some one else, who ha»
licen injured by the act complained of.

THE COURT 0F AIPPPEALS

In Jdly lait 1846, gave tAc followoing Judment:

Present -,The Honorable Sir JAMEzs STuaRT, Baronet, Chief Justice,
Preuident

The Honorable M. Justice Bowiss,

M. Justice Bt:DAlW,

" M Justice MONDELECT,
" M. Justice GA[tRDNER,

The court of appeals of Our Lady the Queen now here, having seen
and exaaiined as weII the record snd procednge in this cause, and the
judgment there*n rendered by the court beiows as the matter by the
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said Marie Amie Julie Hertel de Rouville, one of the asppcilantm, and
by tise sait! Charlotte Emelic de Sslaberry, Aiphonue de Salaberry
Louis de Sala.Imrry, ani Charles de Salaberry thse otiier appellants inI
the said cause, assigned Car errer, and reasonq of appeal and the
same by the court now here being ftilly understood, and having heard
the paffies by their counsal respectively and mature deliberation on iie
wvho1e beinghad ; considering that the said Marie Anne Julie Hertel
de Rouville, wife oif John Gien, one oif the defendants ini Iiis cause,
ia thse court beloîv, without the spccial and express autlîority of lier
busband in this hchalf w.as legally incompetent to, make and enter into
thse stipulations, covenants, and agreements by lier made and entered
lato, in and by the said deed of composition, made and cxecuted on
the tenth day of February, in the year osf Our Lord, 1843, betwccn Au-
guatus Hatt of the one part, and John Drummond and others osf tho
other part, in the perensptory exceptions of lier thse said Marie Anne
Julie Hertel de Rouville in this cause, in the court hclow, mnentioned
and in part recited, and that the said stipulations, covenanhs and agree-
ments, ia %vhat respects her dfhe said Marie Anne Julie Hertel de
R.ouville were and are abàsolutely nul] and void in law ; considering
aise that the procuration or letter of attorney of the said Marie Anne
Julie Hertel de Rouville to, the said Johin Glen her husband, bcaring
date thé~ eleventis day of May, in lte year last. aforesaid, ini thse said
pereniptory exceptions aiso, mentioned andiln part recited, whereby
certain power and authority were by the said Marie Anne Julie He:~
tel de Rouville given and granted to lier said husband i. pursuance
and in execution of thse soid deed of composition as well for the want
of the special and express authority of ber said liusband in this bc-
haif, as by reason of the absolute nullity of the stipulations, covenants
and ageemerits aforesaid, ia tise said deed of composition contained,
ivas and is, la what respects the said Marie Anne Julie Hertel de
Rouville absolutely nuli and void la law ; considering aise, that thse
premissory note declared upon by the said respondents in the court
below was by the said John Glen endorsed, as the attorney of the said
Marie Anne Julie Hertel de Rouvilie for tise purpose of carrving into
effect thse stipulations, covenants and agreements aforesaid and was
so endorsed without any legal aui.hority in this behaif, and that thse
said endorsement b>' thse said John Glen la what respect thse said Marie
Anne Julie Hertel de Reuvitte, ivas and is totailly inoperative, nuli asîd
by void la iaw, and that by reason thereof ne cause ofaction whatever ar-
crued to, the mid respondents against thse said Marie Anns Julie Hertel
de Rouville; and considering also that tise specified reasons in thse judg-
ment of the court below assigned for the said judgment are unfounded ln
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àw arc mnoreover ia direct contradiction to thle 1-203d and 234.th nrticiep nf

the Ctigtoia of Paris making part of the law of the land, wlîich taken
fogether, establish the abtsolute incapacity of mamred women fo bind
thiselves liv an', contract whatever, except irn certain cases, in
which1 they are perniitted to bind themmselves by euch <'e' tract only aN.
relate to and (In fot exceed the administration of their property ; and
ronsidering also that the obligation, contracted by the said Msrie Anne
Julie Hertel de Rouville, in and by the saîd deed of composition as
surety, and by the procuration aforesaid in execution of the said deed
were anid are entirely foreigu to, the administration of her -nroperty,
aad that itw~as and is competent to the said Marie Anne Julie Hertel
de Rouville to, plead in her def'ence and avait herself of the absolute
nuility of the said two, lest mentioaed inqtrumenis, aitho' fhey were res-
pectively her acts and deeds; and considering that for the reatqont afore-
è:aid, there is manifest error even in the rendering of the said judgemnent ;
It is by the said court now her adjudged that the judgeznent appealed
from, namnely the judgemnent of the court below mnade and rendered on
the seventeeath day of septernber, in the year of our lord 1845, be and
the same is hereby reversed, annulled and made void ; and the said
court now here proceeding to reader justjudgemnent in the premises, ae
by the court beloiv ought f0 have been readered, it ia by the Paid court
now here further adjudged that the said action of the said presideuf,
directors and compaay of the midland district bank, the respondents, be
and the sarne is hereby dismissed ; and it ia furtherby the said court
now here adjudged; that the said Marie Anne Julie Hertel DeRouville
do receive her costs from and agai nst tbe said respoadents as well in the
court below as in this couit and that the said Charlotte Emelie de
Salabery, Alphonse de Salabery, Louis de Salabery and Charles de
.Salabery do receive their cosus from and against the said respondents
in this court.-

And if ;s ordered by the said court now here thbt the record in duis
cause bc remnitted to, the court below.

IJy the Court

Corf ifi ed,

(Signed,) 3. G. lA RTIF,

- C. C.A.
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EN APPEL.

ÉDOUARD DESBARATS,

(Defendeur en Cour Inférieure.)

APPELLADtT

ET

DAME MARIE JOS. 9LIZABETH D. DE SALES LATERRItRE,

(Demanderesse en Cour Inférieure.)

INTIME

Jugement rendu en juillet 1846.

FACTUM DE L'APPELANT.

La question en cette instance était de savoir si une donation, faite
par le mari, avait été ainsi faite en fraude des droits de sa femme,
oui ou non.

L'action qui donne lieu au présent appel fut portée en Janvier 1843,
devant la cour du banc du roi à Québec de la part de l'intimée contre.
l'appellant, dans la vue d'obtenir la résiliation d'une donation d'im-
meuble, faite entre vifs, par feu François Lehoullier, époux de l'intimée
en faveur de l'appellant, en l'année 1841.

La demanderesse poursuit en cette action en qualité de commune
en biens avec son défunt mari, et le défendeur, est assigné tant en son
propre et privé nom, que comme curateur à la succession vacante du
dit feu François Lehoullier,

Les allégués de la déclaration sont en substance comme suit
Contrat de mariage du 20 février 1800 contenant. lo.-Stipulation

de communauté entre les parties suivant la coutume. 2o.- Donation
mutuelle en usufruit en faveur du survivant des deux conjoints.

Mariage célébré le 24 Février de la même année.
Acquisition faite par le dit Frs. Lehoullier pendant le mariage de

divers immeubles devant faire partie de la communauté et notamment
d'un certain emplacement et bâtisses sus érigées .plus amplement
décrits en la dite déclaration.

Donation de cet immeuble par le défunt au défendeur, suivant acte
devant Mtre. Leliévre et son confrère notaires à Québ'c; le 30 janvier
1841.

Nullité de cette donation pour diverses causes, savoir, 10.- Lors
de sa confection le défendeur était l'avocat et le procureur légal du
donateur, 2o.-A cette époque le donateur était âgé, de plus de

B3
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quatrevingt ans, faible de corps et d'esprit. 3o.-Cette donation fut faite
en haine de la demanderesse et en fraude de ses droits, tant comme
commune en biens que comme usufruitière d'après son contrat de
mariage. 41o.-A la date du dit acte, le demandeur était atteint de la
maladie dont il est mort, et paiant la donation qualifiée de donation
entre vifs, était au contraire une donation à cause de mort. 5o.- Les
charges imposées par l'acte n'excédaient pas les revenus que rappor-
tait l'immeuble donné, et que par cette raison la dite donation doit être
regardée comme une donation gratuite, avec rétention d'usufruit de la
part du donateur. 6o.- Cette donation était excessive, déraisonnable,
injuste, et frauduleuse. 7o.- Cet acte a eu l'effet de rendre la suc-
cession du dit donateur insolvable et partant hors d'état de solder les
justes réclamations de la dite demanderesse. 8o.- Le dit François
Lehoullier est décédé peu de temps après la date de la donation. 9o.-
Le donateur et le défendeur se sont concertés, et entendus ensemble
pour frauder la demanderesse et la priver des moyens d'exercer ses
justes droits, 1Oo.-De plus la dite demanderesse depuis le décès de
son mari, a été poursuivie comme commune en biens, et a été con-
damnée au paiement de dettes dues par la communauté.

Pour toutes ces causes, la demanderesse conclut à ce que 1.- La
donation soit déclarée nulle et frauduleuse contre la dite demanderesse
2.- Que l'acte qui la contient soit annullé, rejetté et mis de côté.
So.- Que l'immeuble donné soit déclaré faire partie de et appartenir
à la communauté. 4o.- Que le dit immeuble soit partagé en deux
parts, dont l'une appartiendra à la demanderesse en toute propriété, et
pour de l'autre jouir en usufruit sa vie durante seulement. 5o.-Enfin
que le défendeur soit condamné à lui payer la somme de trois cent
soixante louis pour les fruits et revenus du dit immeuble et les dépens.

Le défendeur outre l'issue générale a plaidé a l'action par deux
exceptions peremptoires en droit, une perpétuelle, et l'autre tempo-
raire.

Dans la première le défendeur alléguait que peu de temps après son
mariage, la demanderesse avait, sans causes légitimes, par caprice et
en haine de son mari, déserté le domicile conjugal, et avait toujours
depuis jusqu'au décès du dit François Lehoullier refusé de retourner,
vivre, et cohabiter avec lui ; qu'elle ne l'a nullement aidé dans la
conduite des affaires de la communauté existante entr'eux et n'a co-
opéré en rien aux acquisitions faites par le dit défunt, pendant son dit
mariage, que par suite de cette désertion, et du de-faut de collaboration
de la part de la demanderesse, la société de biens contractée entre les
parties a été dis.soute de plein droit, et que partant la demanderesse
n'a aucune part à prétendre dans les acquisitions faites par le dit Fran-
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çois Lehoullier, depuis qu'elle la ainsi abandonné, et que Piiimeuble
dont il est question en cette cause ayant été acquis depuis la dite épo-

que par le dit François Lehoullier, seul, lui appartient exclusivement,
et que la demanderesse n'y ayant aucun droit, est sans intérêt à se
plaindre de la donation qui en a été faite au dit défendeur ; l'exception
contient aussi quant aux améliorations les mmes allégués que ceux
qui font le sujet de l'exception temporaire.

L'on a répondu spécialement à cette exception en disant que c'é-
tait le défunt qui avait chassé la demanderesse et l'avait forcé par ses
mauvais traitements à vivre séparée de lui, que d'ailleurs il avait con-
senti à cette séparation par acte de transaction en date du 24 août
1805, dans lequel il avait été stipulé que la dite demanderesse serait
gardée dans tous les droits et avantages lui résultant de son contrat de
mariage.

L'exception temporaire du défendeur va à dire simplement que
depuis qu'il est propriétaire de l'immeuble en question, il y a fait des
améliorations au montant de la somme de mille livres courant, les
quelles ont augmenté d'autant la valeur de la dite propriété, et qu'à
tout évènement il a droit d'être remboursé de cette somme avant que
d'être dépossédé.

La demanderesse a aussi répondu spécialement à ce plaidoyer en
disant que l'acte en vertu duquel le défendeur possède étant fraudu-
leux, sa possession a été de mauvaise foi et que pour cette cause il
n'a pas droit au remboursement de ses dépenses pour améliorations.

Ces diverses prétentions ont été soumises préliminairement à la
considération de la cour au moyen d'une audition en droit sur les plai-
doyers, laquelle, a été suivie d'un jugement interlocutoire en date du
20 avril 1843, qui déboute en son entier l'exception perpétuelle et
même la partie relative aux améliorations.

Ce jugement est un de ceux dont se plaint l'appellant pour la raison
que les parties ont injustement et illégalement été privées de prouver
leurs allégués respectifs, contenus quant au défendeur dans son excep-
tion et quant à la demanderesse dans sa réponse spéciale, dans laquelle
elle admettait la validité des raisons invoquées contre son action dans
le cas ou elles auraient été légalement prouvées. En effet l'on ne peut
nier que la communauté de biens que la loi forme entre le mari et la
femme, est fondée sur les conventions que renferme le mariage de
vivre en commun pendant toute leur vie, ce qui fait présumer celle de
mettre en commun leur mobilier, leurs revenus, les fruits 4e leurs épar-
gnes et de leur commune collaboration.

La cour devait donc permettre au défendeur de prouver qne la de-
manderesse avait refusé sans juste cause de remplir les fins du mariage
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de vivre avec son mari, de l'aider par sa collaboration et son travail à
soutenir les charges du ménage, et que pour ces raisons, elle ne pou-
vait ni d'après la loi ni d'après la justice et l'équité prétendre à parta-
ger dans un bien qu'elle n'avait pas contribué à acquérir et c'est pour
cela que 1'interlocutoire du 20 d'avril est erroné.

D'après cette décision, ce n'est que sur les issues soulevées par le
reste des défenses, qu'il a été permis aux parties de faire leur preuve,
qui consiste dans les dépositions de plusieurs témoins entendus de
part et d'autre, et dans divers actes et papiers auxquels il sera fait ré-
férence suivant qu'ils sont applicables aux différents points qui s'é-
lèvent dans la cause.

Sur le mérite de la contestation le défendeur prétend que l'acte, ar-
gué dé nullité est valable et il fonde cette prétention sur la proposition
suivante.-" Le mari comme chef de la communauté, est réputé seul
9 maitre de* biens qui la composent, il a droit d'en disposer à son gré
et par acte entre vifssans le consentement de sa femme d quelque titre
i que ce soit, pourvA qu'il le fasse en faveur de personne capable, et

" sansafraude."
Suivant cette doctrine prise de l'article 225 de la coutume, et ap-

puyée sur les autorités les plus nombreuses et les plus respectables,
doctrine applicable anssi bien aux donations entre vifs qu'à toute autre
transaction, la cour devait maintenir la validité de celle faite au défen-
deur, et qui est en question en cette cause, à moins que la demande-
resse n'eût justifié, qu'à l'époque où cet note a été passé ou bien le
donateur était incapable de donner, ou bien le donataire incapable de
recevoir, ou que le tout avait été fait en fraude de la demanderesse.
C'est bien en effet ce qui a été prétendu de la part de l'intimée puisque
tous ses allégués contre la validité de la donation peuvent se réduire à
ces trois propositions. 1o. Incapacité chez le donateur. 2o. Inca-
pacité chez le donataire. 3o. Fraude envers la demanderesse. C'est
ce qu'il fallait établir à la preuve et c'est ce que l'appelant soutient
humblement n'avoir pas été fait.

D'abord, quant à l'incapacité du donateur, l'on a voulu faire croire.
que, lorsque Mr. Lehoullier a consenti la donation en question, il ne
jouisait plusde ses facultés intellectuelles de manière à être en état de
bien connaître et apprécier la nature et les conséquences de l'acte qu'il
faisait.

Cette assertion est contredite par les témoignages mêmes produits
par la demanderesse et l'on peut en toute assurance référer aux déposi-
tions des noniniés Chassé, A. Fortier, Taschereau, Renny, Burke, du
Curé Derome et de plusieurs autres, qui tous s'accordent à dire que
lors de la donation, Mr. Lehoullier était parfaitement sain d'esprit, et
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que jusqu'à son décès il a joui de l'usage complet de ses facultés men-
taler.

L'on a prétendu en second lieu que l'âge avancé où le donateur était

parvenu lors de la passation de l'acte, était une raison qui le rendait in-
capable de disposer à titre de donations entre vifs.

En point de fait il est constaté dans la cause, qu'à la date de la dona-
tion, le donateur était âgé d'a peu près 78 ans, mais l'on a failli en-
tièrement à établir qu'en loi cet âge ou même un âge plus avancé était
une raison qui, sans aucunes autres circonstances suflisait seule, pour
priver un individu du pouvoir de disposer de ses biens ou de partie de
ses biens d'après le mode adopté par le défunt. Bien loin de là toutes
les autorités auxquelles on peut référer établissent la proposition con-
traire. •

Mais l'on a particulièrement insisté sur ce que lorc de la donation Mr.
Lehoullier était attaqué d'une maladie incurable, des suites de laquelle
il est ensuite décédé, et que partant cette donation au lieu d'être un
acte entre vifs doit être regardée comme une donation testamentaire au
moyen de la quelle il ne lui était permis de disposer d'aucune partie des
biens de la communauté au préjudice de sa femme.

Le témoignage fait voir que M. Lehoullier est mort des suites d'une
attaque de paralysie, après une maladie de quinze jours ou trois se-
maines. Les docteurs Douglas. et Couillard, qui décrivent la nature,
et les' causes de cette maladie, disent que le principe en existait de-
puis des années.

Mais le Dr. Douglas déclare en même temps qu'avec la maladie dont
il était attaqué, il aurait pu vivre encore bien longtemps, malgré l'âge
de quatre-vingts ans; au reste, par tous les autres témoins il est prouvé
que jusqu'à l'instant où cette paralysiu s'est manifestée, Mr. Leboullier
avait continué à aller et venir dans la paroisse et à vaquer à ses affaires-
comme à l'ordinaire ; à l'époque de sa maladie, il y avait plusieurs an-
nées qu'il n'avait pas été arrêté et détenu dans sa maison. Mesurs.
Taschereau, Duchesnay, Derome, Renny, et autres disent que jusqu'â.
cette époque il faisait et recevait des visites ; accep&it les invitations.
qui lui étaient faites, prenait part aux diners, et divertissements de.
l'endroit, buvait et mangeait bien et paraissait se complaire beaucoup
dans les réunions auxquelles il était convié ; en un mot, chacun pa-
raissait envier la santé robuste dont il jouissait à l'âge avancé auquel il
était parvenu.

Ces faits étant ainsi, fesons leur l'application de la loi, telle qu'elle
existe, et voyons si la maladie dontétait atteint le donateur lors de la
donation, doit la vicier comme acte entr vifs.
L'urticle 277 de la Coutume s'explique en ces termes: " toutes dona-,
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" tiis encore qu'elles soient conçues entre vifs, faites par personnes
" gisant au lit malades, de la maladie dont ils décèdent, sont réputées
" faites à cause de mort et testamentaires, et non entre vifs."

Mr. Poihier, dans son traité des donations entre vifs, commentant
l'article ci-dessus de la Coutume dit: - " Pour que cette disposition

de la Coutume ait lieu, il faut que deux choses concourent touchant
" la maladie et le temps auquel la donation a été faite: o. Il faut que
" dans le temps auquel la donation a été faite, la maladie fût dès lors
" déclarée mortelle. 2o. Il ne suffit pas que la maladie fut, lors de la
" donation une maladie déclarée mortelle. Ilfaut encore qu'elle ait
" trait ù une mort " prochaine.".................

Dumoulin, commentant sur l'article 170 de la Coutume de Blois
semblable sous ce rapport à celle de Paris, dit: " infirmitatem non
" nocere nisi timeatur mors prmsens aut vicina," et Mr. Cochin, qui
cite ce pasmsage de Dumoulin, ajoute : "il faut donc que le malade

voie, pour ainsi dire, la mort prête a lui porter le coup fatA."
L'acte dont il s'agit est passé le 20 janvier 1841; pour ce faire le

donateur se transporte, malgré la difficulté des chemins et les dangers
des traverses, à cette saison rigoureuse de l'anhé, de sa résidence à
Ste. Marie de la Beauce, en la cité de Québec où l'acte est exécuté:
il n'est pas plutôt achevé, qu'il se prépare à retourner à son domicile;
il est rencontré ce jour même à la Basse-Ville par Mr. Charles Tas-
chereau, à qui il parait gai et bien portant; de retour chez lui, il
continue à aller et venir, à vaquer à ses affires comme par le passé,
et les choses continuent ainsi, jusqu'au jour où il tombe sérieusement
malade, savoir, deux ou trois semaines avant le 23 juin 1841, jour de
son décès, arrivé par conséquent près de 5 mois après la date de la
donation.

Après cela peut-on dire qu'en le fesant, le donateur, pour nous ser-
vir des termes de M. Cochin, " voyait la mort prête à lui porter le
d coupfatal," ou bien comme dit M. Pothier " que la maladie, non
4 setdement était alors déclarée mortelle, mais qu'elle avait trait à
«t une mort prochaine." La réponse à cette question parait peu
- douteuse.

Pour toutes ces raisons Pappellant soumet que c'est à tort que l'on
préterd que Pacte en question est nul à raison de l incapacité du
donateur de disposer par donation entre vife.

Mais fi le donateur était capable de donner, le donataire, était-il
capable de recevoir 1 C'est la question qu'il s'agit maintenant d'éxa-
miner. Cette objection est fondée sur l'allégué en premier lieu que le
donataire était le procureur et l'avocat du donateur et en second lieu
que le donateur avait été de tout temps grand ami de la famille du
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donataire, pour lequel il avait beaucovp d'estime, et qui avait toujonra
exercé sur son esprit un grand ascendant.

D'abord il est contraire aux faits établis dans la cause de prétendre,
que lors de la donation le Défendeur fut le procureur et l'avocat du
donateur; à cette époque il y avait plusieurs années déjà que l'Ape-
lant avait cessé de pratiquer au barreau ; depuis longtemps il avait été
nommé greffier de la Cour Provinciale d'Appel, et après isa nomination
à cette charge, ayant porté de la part du nonné Franswortl vs. H.-
ron une action en sa qualité de procureur, cette action fut renvoyée,
sur une exception à la forme filée par le Défendeur en la cause, dans
laquelle on lui niait le droit de pratiquer comme procureur tant qu'il
serait greffier de la dite Cour ; depuis cette décision qui a eu lieu en
Octobre 1834, et qui est établie en cette cause par le papier No. 91,
le Défendeur n'a jamais pratiqué ni comme avocat, ni comme procu-
reur, ni pour M. Lehetllier, ti pour aucune autre personne. Les obli-
gations et autrcs papiers produits par l'Intimée, pour établir le contraire,
prouvent à la vérité qu'antérieurement à sa nomination comme gref-
fier en 1834, il avait agi comme le procureur de Lehoullier, niais rien
ne constate qu'il fût encore employé comme tel à l'époque de la dona-
tion.

D'ailleurs il n'est pas vrai que la simple qualité de precureur et
avocat d'une partie rende le procureur ou avocat incapable de recevoir
les donations qui pourraient lui être faites par le client; la validité ou la
nullité de semblables actes dépendant de circonstances qui ne se ren-
contrent pas dans le cae du Défendeur et dans lesquelles il est inutile
d'entrer, vû l'absence complète de preuve pour établir le fait.

Quand à l'intimité, qui est prouvée avoir régnée entre le donateur
et la famille de l'Appellant, et l'Appellant lui nae.e, il seroit diflicile de
démontrer que ce soit une cause qui pourrait faire annuler l'acte fait
en sa faveur. L'amitié, la reconnaissance et l'estime sont ordinaire-
ment les motifs qui engagent un individu à faire des libéralités à un
autre ; il serait bien autrement suspect de voir une donation faite à une
personne connue pour être l'ennemi du donateur. Rien ne constate
que rAppellant ait usé de l*ascendant qu'il pouvoit avoir sur l'esprit
du donateur, pour l'engager à lui faire le don qu'on lui reproche.
La chose au contraire d'après la preuve, parait avoir été faite bien
volontairement, sans sollicitation, dans le propre intérêt du donateur
pour des motifs qui lui était personnels, et qu'il a expliqué i plusieurs
témoins, auxquels après la donation il a déclaré, qu'il était satisfait des
arrangemens qu'il avait faits avec l'Appellant, qu'il s'était par là bs-
suré les moyens de vivre, sans trouble, sans inquiétude, sans fatigue et
sans être obligé de s'exposer au danger des voyages qu'il avait ét6
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juque là oblige de faim pour surveiller ses propriétés de vile. te
testament fait par lui, Lehoullier, pendant sa dernière maladie, en Juin,
dans lequel il nomme le Défendeur Desbarats, son exécuteur Testa-
mnentaire, quoiqu'il fut absent et qu'il ne l'eut pas vu depuis la dona-
tion, est une autre preuve de la confiance et de l'estime qu'il lui avait
gardées, sentimens qu'il n'auraient pas eus à son égard, in par ses impor-
tunités, et ses sollicitations il l'avait, comme est prétendu, contraint
presque nalgré lui; à faire un acte dont il se serait ensuite repenti. Et en
effet bien loin de solliciter la passation de la donation, il y a preuve
dans la cause ( voir le témoignage de M. Boisseau ) que lorsque la
proposition en fut faite à lAppellant, il hésita à l'accepter ; il craignait
que le marché qu'on lui proposait, lui fut désavantageux, et que les
charges ne fussent trop onéreuses. Quelque soit l'opinion que Pon puis-
se avoir sur ce sujet, toujours est il constant qu'avant d'accéder à l'offre
qu'on lui fesait il a consulté une personne d'expérience ; preuve qu'il
n'était pas assez désireux de la chose pour faire de grands efforts peur
l'obtenir ; enfin, pour dire un-mot sur la prétendue incapacité duDéfen-
deur de recevoir, l'on ajoutera qu'il n'était ni l'héritier ni le fils de
l'héritier présomptif ( ni aucunement parent ) du donateur et que ces
cas sont les seuls exceptions à la règle, qui permet au mari de dispo-
ser des biens de la communauté en faveur de qui il lui plait,.

La dernière prétention de lIntimée est que l'acte de donation dont
elle demande la résiliation a été fait en fraude de ses droits.

L'on sait que la fraude ne se présume pas, que c'est à celui qui
l'allègne à la prouver, et que cette preuve doit être fondée sur des faits
positifs, et non sur des suppositions. La Demanderesse sachant que
c'était à elle à établir ce fait saillant dans la cause, et ne trouvant dans
les témoignages et les documents produits de sa part, rien de direct,
d'où l'on pût déduire la fraude qu'elle alléguait, elle a prétendu que
l'intention qu'elle suppose , aux parties de la frauder, doit s'inférer de
plusieurs circonstances qu'elle signale comme indices de cette fraude ;
par exemple elle dit. 10. Que la donation dont elle se plaint est ex-
cessive, qu'elle équivaut à une donation universelle, et que le mari n'a
pas le droit de faire une pareille donation des biens de la communauté.
2o. Que cette donation était dans Pintérêt seul du donateur et non
dans l'intérêt commun des deux conjoints, qu'en cela il y avait fraude.
3o. Enfin que les charges imposées n'excédaient pas les fruits de lm-
meuble donné, ce qui fesait que la donation devait être regardée com-
me faite avec rétention d'usufruit, et présumée frauduleuse.

Sur la première de ces propositions,l'on peut dire que la loi ne limite
en aucune manière, le montant jusqu'auquel le mari peut disposer des
biens de la communauté, elle lui donne, sous ce rapport, autorité plei-
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ne et entière ; et quand même les libéralités qu'il ferait de ses biens,
ou toutes autres transactions auraient pu résulter en la ruine de la com-
munauté, ces actes sont valables pourvû qu'ils n'aient pas été faits dans
cette intention. Dans le cas dont il s'agit, l'immeubie donné était cer-
tainement d'une valeur considérable, mais si l'aliénation qu'en a faite
le mari, à causé l'insolvabilité de la communauté, cela est dû à des
circonstances inattendues, qui sont survenues depuis la donation, et que
le donateur ne prévoyait pas lorsqu'il la faisait. Car si la communauté
est devenue insolvable après le décès de Mr. Lehoullier, c'est par
suite de certains cautionnements qu'il avait contracés, et qu'il ne s'at-
tendait pas d'être obligé de payer. Sans les cautionnements et quel-
ques autres dettes, reclamées contre la succession après son décès, et
que le défunt n'avait pas prévues, la communauté, malgré la dona-
tion, aurait été parfaitement solvable et en état de faire face à toutes
les réclamations de la demanderesse, et à celles des autres créanciers ;
ainsi quelqu'ait été l'effet de l'acte dont on se plaint, il suffit pour qu'il
soit valable que lorsqu'il a été passé, les parties aient agi de bonne
foi et que le donateur ait eu des motifs raisonnables de le faire. Les
motifs qu'il avait, sont faciles à saisir ; les propriétés dont il se défe-
sait étaient situées en ville, à une distance considérable de l'endroit où
il avait établi sa résidence depuis 25 ans ; pour cette raison il ne pou-
vait les surveiller; ce défaut de surveillance avait été cause que l'éta-
blissement était tombé dans un état de dégradation, qui avait empêché
que certaines parties des bâtisses pûssent être louées. ( voir le témoi-
gnage de Wm Bowles, Rae, Royer). Des réparations étaient requi-
ses, le donateur était hors d'état d'y veiller, la perception de loyers, la
passations des baux, la surveillance, l'entretien et tous les autres dé-
tails dans lesquels il fallait entrer, lui causaient nécessairement plus de
trouble, de fatigue et d'inquiétude, qu'il n'était convenable, à un
homme de son âge, et dans sa position de se donner.

Il a voulu se soustraire à cet état de choses, en aliénant une pro-
priété, qu'il avait acquise, par sa propre industrie, et sans le concours
et la participation de la demanderesse qui lors de l'acquisition qu'il en
a faite l'avaitabandonné depuis près de 25 ans ; et voilà qu'on lui
fait un reproche de ce qu'il n'a pas sacrifié, santé, peine et repos,
dans son vieil âge, et cela simplement, pour conserver à la demande-
resse, un bien auquel elle ne peut prétendre sans injustice.

Si par l'évènement les autrs biens, qui restaient au mari de la de-
manderesse, ont été absorbés par le paiement de ces dettes, qu'il n'a-
vait pas prévues, l'immeuble donné au defendeur, n'est-il pas hypo-
théqué en faveur de la demanderesse, au paiement de son douaire, et
de toutes autres justes réclamations, auxquelles elle peut avoir droit
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d'aprés son contrat de mariage. Et d'ailleurs si la succession est insol-
vable, le défendeur comme détenteur de l'immeublequi lui a été donné
sera tenu de payer toutes les autres créances hypothécaires existantes
sur la propriété, qui peut être, de cette maniére, absorbée en grande
partie et même pour le tout.

Mais la demanderesse se plaint que non seulement la donation est
excessive, mais même qu'elle a été faite dans l'intérêt seul de son
mari, et que les tiens y ont été tout a fait négligés. A ce grief on répond
en disant que cette plainte dans la bouche de la demanderesse doit
étre accueillie avec peu de faveur, pour les raisons déjà mentionnées ;
mais il n'est pas vrai que les intéréts de la demanderesse aient été né-
gligés dans l'acte en question. Il semble que dans la position où se
trouvaient les parties vis-à.-vis l'une de l'autre, séparées comme elles
l'avaient été depuis plus de 40 ans, tout ce que l'on pouvait raison-
nablement exiger du mari, c'est qu'il pourvût aux besoins de sa femme,
et lui fournit les moyens de subsister honnêtement ; or, dans l'acte en
question le donataire est chargé de lui payer quarante cinq louis par an
aussi longtems que vivra le donateur, cette somme lui étant sufisante
jusqu'au décès de son mari ; après cette époque, elle avait pour sub-
sister son douaire de quatre cents; louis et son préciput de deux cents
ainsi que sa part dans les autres biens mobiliers et immobiliers que le
donateur s'attendait de laisser ; si la demanderesse fut décédée avant
son mari, ses héritiers auraient partagé da'ns la rente viagère créée en
faveur de ce dernier. C'est le seul recours qu'ils auraient eu droit
d'exercer, car quant au pouvoir qu'avait le donateur de disposer vala-
blement des biens de la communauté, en stipulant en sa, faveur une
rente viagère, il est incontestable.

Quant à la modicité des charges imposées au défendeur et qui
d'après la demanderesse est telle qu'elle doit faire regarder la donation
comme une donation faite avec rétention d'usufruit, rien de moins cor-
met que cette assertion.

D'abord l'acte qui fait le sujet de la présente contestation, appelé
donation du nom que lui ont donné les parties, est en réalité un acte
équipolent à vente, puisque indépendamment des autres charges, le
donataire est tenu de payer en argent, la somme de mille livres courant,
savoir £800 au décès de De. Hanna, pour le capital de son douaire, et
spécialement affecté sur la propriété donnée, et £200 au nommé
Latouche pour le montant d'une obligation qui lui était due par Lehoul-
lier ; à ce montant du moins, l'acte est bien une vente, et non une do-
nation. En déduisant cette somme de mille louis, sur la valeur de la
propriété, estimée, disons à£3,000, reste £2,000 seulement, en con-
àdération de quoi le défendeur s'oblige de payer une rente viagère de
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cent quarante cinq livres courant (£145), savoir: £100 payables au
donateur et £45 à la demanderesse.-Le revenu de la maison lors de
la donation était de £163 ; (voir le témoignage de Christmnas, Madame
Todd, et Ann Hawkins, No. 37 du record) sur quoi il faut retrancher
£50 pour l'intéret sur les milles louis payables aux deux créanciers
ci-dessus, et aussi au moins quarante livres courant pour les menues ré-
parations, assurances et cotisations, ce qui formait la somme de £100
qui déduite de £163, montant total des revenus de la propriété lors de
la donation, laissait une recette claire et nette de soixante et trois livres
seulement, cette somme soustraite de la rente stipulée (145), laissait en
faveur du donateur et des héritiers de la demanderesse, si elle fût dé-
cédée avant lui, un profit annuel de quatrevingt deux livres.

Ces calculs que l'on peut vérifier en référant au record, sont une
réponse suffisante à l'allégué que l'acte en question était une donation
avec rétention d'usufruit.

Il est vrai que depuis cette propriété a rapporté des revenus plus
considérables, mais cette augmentation est entièrement due aux amélio-
rations considérables qu'y a faites le défendeur depuis qu'il l'a possède
et à sa vigilance active.

Par l'évènement du décès du donateur arrivé peu de tems après la
donation, le marché fait par l'appellant s'est trouvé lui être avantageux;
mais s'il en eut été autrement et que le donateur eût vécu encore plu-
sieurs années, ce qui était très possible (voir le témoignage du Dr.
Douglass, cité plus haut.), l'appellant aurait pu payer bien cher la
propriété que l'on prétendait lui avoir donnée.

Il ne manque pas d'exemples d'actes du genre de celui dont il s'agit,
considérés dans le principe comme très avantageux à celui en faveur
de qui ils étaient destinés, et qui cependaet ont eu un résultat tout dif-
férent, et ont été dans certains cas, la cause de leur ruine.

L'intimée se plaint aussi, qu'elle a été poursuivie comme commune
et condimnée à payer des dettes dûes par une communauté qu'elle dit
insolvable ; si tel est le cas, pourquoi ne renonçait-elle pas é une pareille
communauté ; c'est pour avoir négligé, ce moyen que lui assurait la loi
qu'elle a subi des condamnations qu'elle pouvait si bien éviter.

Pour toutes ces causes l'appellant croit avoir de justes raisons de se
plaindre surtout du jugement rendu en cette cause le 28 Janvier der-
nier, qui déclare nul pour moitié l'acte de donation fait au défendeur,
comme étant entaché de fraude.

Les raisons principales sur lesquelles, il fonde l'illégalité et l'injustice
de ce jugement sont les suivantes, résumées des grief% d'appel produit
por l'appellant savoir :

Parceque le dit acte n'est pas une donation purement gratuite, mais
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est une donation onéreuse, équipolente à un acte de vente.
Parceque les principes d'après lesquels l'on devait décider cette

cause étaient ceux applicables aux contrats de vente et non ceux ap-
plicables aux donations gratuites.

Parceque la demanderesse a donné au défendeur dans son action
deux qualités, incompatibles et contradictoires, en le poursuivant et en
son propre et privé nom, et aussi en sa qualité de curateur à la succes-
sion vacante de feu François Lehoullier ; parceque la dite succesuion
vacante n'est pas représentée en la dite cause.

Parceque le défendeur a payé à l'acquit de la communauté diverses
dettes hypothécaires, dont était chargée la propriété en question, des
quelles dettes il avait droit d'être remboursé avant que le dit acte fut
annulé.

Parceque la cour inférieure ne devait pas renvoyer ainsi qu'elle l'a
fait, l'exception péremptoire en droit perpétuelle filée dans la cause
par le dit défendeur parceque le dit défendeur devait avoir occasion de
faire preuve des faits qu'il alléguait en la dite exception.

Parceque la demanderesse a déserté la maison et domicile de son
mari, et a vécu séparée de lui pendant un grand nombre d'années, et
jusqu'à son décès ; et que n'ayant pas contribué à l'acquisition de la
propriété en question, elle n'y a aucun droit soit équitable ou légal.

Parceque le défendeur a prouvé tous les faits contenus dans ses dé-
fenses tandisque la demanderesse a failli d'établir ceux qu'elle alléguait
dans son action.

C'est pour ces raisons entre autres que l'appelant espère que le dit
jugement sera renversé par cette honorable cour.

CARON & BAILLARGÉ,

Pour l'appelkni.

Québec, 15e Octobre, 1845.
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EXTRAITs des autorités citées, et des temoignages invoqués par Pap-
pelant, au soutien des diverses propositions de fait et de droit
émises de sa part dans le présent appel.

lere. Proposition de droit-" Le mari comme chef de la commu-
" nauté a droit de disposer sans le consentement de sa femme des
" biens qui la composent, en faveur de qui il lui plait, à quelque titre
" que ce soit ft même par donation entre vifs."

AUTORITÉS.

Article 225 de la coutume de Paris.-" Le mari est seigneur des
" meubles et conquets immeubles par lui faits durant et cons-

tant le mariage de lui et de sa femme, en telle manière qu'il
" les peut vendre, aliéner, ou hypothéquer, et en faire et dispo-
" ser par donation ou autres dispositions faites entre vifs, i son

plaisir et volonté #an le consentement de #a dite femme, à per-
sonne capable et sans fraude."
3e. vol. PotAier, communauté Xo. 467.-" Le droit du mari sur

les biens de la communauté, est renfermé dans les deux axiomes
suivants."

" Premier axiome.-Le mari, comme chef de la communauté, est
reputé seul seigneur des biens de la communauté tant qu'elle dure,
et il en peut disposer à son gré sans le consbntement de sa femme."

" Second axioe.-Ces dispositions néanmoins ne sont valables
qu'autant qu'elles ne paraissent pas faites en fraudes de la part que
la femme et les héritiers de la femme ont droit d'y avoir lors de
la dissolution de la communauté: il ne peut surtout s'en avantager, ni
ses héritiers, au préjudice de cette part."

1. PotAier, obligations No. 84.--" Une femme commune en
biens avec son mari, est aussi censée contracter avec lui et par son
ministère dans tous les contrats que son mari fait durant la communau-
té, et accéder à toutes les obligations qui en résultent, pour la part
qu'elle a dans la communauté, à cette condition néanmoins qu'elle ne
sera tenue que jusqu'à concurrence de ce qu'elle amendera de la dite
communauté'."

3e. PotAier, communauté, No. 3.-" Cette communauté entre con-
joints par mariage est exorbitante des sociétés ordinaires. Dans
celle-ci, chaque associé a un droit égal : au contraire dans la com-
munauté entre conjoints, la puissance que le mari a sur la personne
et les biens de sa femme, le rend le chef de la communauté, et lui
donne, en cette qualité, le droit de disposer à son gré, à tel titre que
bon lui semble, même de donation entre vifs, de toutes les choses qui
la composent, tant pour la part de sa femme que pour la sienne, sans
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l consentement de sa femme, laquelle, de son côté. n'a pas droit de
disposer de rien. C'est pour cette raison que le mari, pendant que
la communauté dure, est reputé en quelques façon comme le seul
seigneur et maitre absolu des biens dont elle est composée, et que le
droit qu'y a la femme n'est regardé, pendant que la communauté
dure, que comme un droit informe, qui se réduit au droit de partager
un jour les biens qui se trouveront la composer lors de la dissolution."

I1. Bourjon, donations entre vifs titre 4, cap. 2, sec. p. 103.-Sur
eette faculté il faut distinguer. Il le peut si la donation est faite à un
étranger, la loi lui permettant l libre disposition des conquets ; li-
berté de laquelle nait la validité d'une telle disposition, sauf l'excep-
tion ci-après : hors cette exception sa puissance est sans bornes. Mais
il ne le peut en faveur de ses héritiers présomptifs, ou de l'un d'eux
qu'avec la restriction ci après marquée ; sais cela ce serait abus de
sa puissance, que la coutume a sagement proscrit."

12. Toillier, contrat de mariage, Mo. 75.--" Nds coutumes fran-
çaises suivirent des principet tout opposés. Elles n'établirent point,
en faveur de la femme, un droit de communauté actuel, existant peh-
dant le mariage, indépendamment de tout évènement et de la volonté
du mari ; mais seulement un droit éventuel ou casuel à la moitié des
biens meubles et acquets, qui se trouvent existants au décès de ce
dernier ; droit qui par conséquent, ne peut avoir aucun effet pend.;,
la vie du mari, et subordonné à la condition potestative qu'il n'aura
pas aliéné, dissipé ou perdu tous les biens meubles ou immeubles,
comme la coutume lui en donnait expressément le droit."

Le même, No. 76.-Cependant ces méries coutumes, qui donnent
si clairement au mari, constant le mariage, la propriété des biens,
posent en printi pes que homme elfémmes conjoints ensembles par ma-
riage, sont communs en biens, meubles et conquets immeubles. faits
durant et constant le Mariage, et commence la communauté du jour
de# épousailles et bénédiction nuptiale. Article 230 de la coutume de
Paris.

Ainsi, deux principes qui semblent se contredire: Io. les meu-
bles et acquets sont communs au mari et à la femme, à compter du
jour du mariage ; ce qui annonce une co-propriété commune et indi-
vise. 2o. Le mari est seul propriétaire actuel, pendant le- mariage,
des meubles et des acquets ; il peut en disposer à s volonté, sans le
consentement de sa femme, et sans en devoir coipte à personne.

Le même, No. 77.- Mais la contradiction disparait, quand on
considère que, par le drit de cotmunauté donné à la femme, il ne
faut entendre que l'éspérance de devenir commune où co-propriétaire
des biens seulement qui se trouVeront existet à la dissolution du ma-
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,iege, et dont le mari n'aura pas disposé auparavant. C'est ce qui
résulte nécessairement de l'art. 424 de la coutume de Bretagne : l'Aom-
me et la femme sont communs en meubles et acquets, et néanmoins les
meubles (et acquets) sont en la disposition du mari, et il en peut faire
sa Molonté, ET N'AURoNT LA FEMME NI SES HOIRS, APRES LE DECEU
DU MARI, fors d'autant qu'il trouveront des dits biens AUx T EMPS Du
DEcE s, et ne doit en faire ni ouïr compte de ce que le mari aurait
fait auparavant sa mort.

" La communauté proprement dite, c'est-à-dire la co-prqpriété ac-
tuelle des biens communs, ne s'ouvre donc réellement qu'au moment
où finit la société conjugale, soluto matrimonio. Avant cette époque
la femme n'est point commune en biens ou associée ; elle n'a que l'es-
pérance de le devenir: non est proprid soca, sed peratur fore, ainsi
que l'enseigne Pothier."

Le mime, No. 78.-" La coutume de Blois s'est donc exprimée
d'une manière bien plus exacte sur les droits de la femme. Elle s'est
bien gardé de dire que les conjoints sont communs en bien, qu'il y a
communauté entre eux pendant le mariage. L'art. 178 porte. Con-
stant le mariage des deux conjgints, tous biers meubles, de quelque
côté qu'ils leur soient avenus, soient du côté du mari ou de la femme,
ensemble tous les acquêts immeubles faits par eux, ou l'un d'eux, con-
stant leur mariage, sont en LA PLEINE DISPoSITION du mari et d'iceur
peut disposer par quelque contrat que sait, comme UN VRAI SEIGNEUR

DE SA PROPRE cHoSE, et sant le conwentement de sa femme."
" Nous avons vu, supra, que Dumoulin et Pothier expliquent cette

contradiction d'une manière différente, mais dont la conséquence est la
même, en disant que la femme n'est point proprement commune en
biens pendant le mariage, qu'elle a seulement l'espérance de le deve-
nir ; car, comme l'espérance n'est pas la réalité, il resulte de leur
doctrine que la communauté n'existe point réellement pendant le ma-
riage, mais seulement au moment de sa dissolution, qui donne un droit
de co-propriété ou de communauté àla femme.

No. 80- Les coutumes se sont donc exprimées d'une manière
très impropre, quand elles ont dit, comme celle de Paris, art. 220, que
la communauté commence du jour des épousailles et de la bénédiction
nuptiale ; car, pendant le mariage, la femme n'a aucun droit de co-pro-
priété sur les biens, qui, par conséquent, ne lui sont pas encore com-
-uns, dans la signifcation naturelle de ce mot. Il fallait dire : l'espé-
rance ou le droit éventuel à 14 communauté commence.au jour du

" Elles se sont exprimées d'une manière encore plus impropre,
quand elles ont dit que la commut«é se dissout par la mort et par la
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Meparation des époux, puisque c'est réellement à cette époque qu'effe
prend naissance, et qu'elle devient actuelle ; c'est cette époque qui
donne l'existence à la communauté proprement dite, en réalisant l'es-
pérance de la femme ou de ses héritiers et en leur conférant un droit
actuel de co-propriété ou de communauté à la moitié des biens."

Le même, NKo. 303.-" Nous avons vu suprà, page 121, no. 75, que
dans les principes de nos anciennes coutumes françaises, le mari était
pendant sa vie seul propriétaire des biens de la communauté ; qu'il
pouvait endisposer à son plaisir et wolonté, les aliéner, les hypothé-
quer, sans le concours de sa femme; les donner, les perdre même,
sans en devoir compte à personne ; en un mot qu'il avait dans toute
sa plénitude, le droit d'user et d'abuser, qui constitue essentiellement
la propriété. Aussi les rédacteurs des coutumes, pour caractériser les
droits du mari sur les biens de la communauté, se gardèrent bien de
dire qu'il en avait l'administration ; terme équivoque qui ne répon-
dait pas à l'étendue de ses droits ; ils prononcèrent nettement qu'il en
était le seigneur, c'est-à-dire, le propriétaire, le vrai seigneur ; et
comme s'ils avaient craint qu'on ne prît pas cette expression dans sa
signification naturelle et énergique, ils ajoutèrent: En telle manire
qu'il les peut vendre, aliéner ou hypothéquer, et en faire et disposer
par donation ou autre disposition entre vifs, à son plaisir et volonté,
sans le consentement de sa femme."

Le même, No. 304.- " Ces actes caractérisent clairement le
droit d'user et d'abuser en quoi consiste la propriété. On ne peut
donc définir avec justesse le droit du mari sur les biens dits de la com-
munauté, qu'en disant que c'est un droit de propriété, non pas plein et
entier, mais modifié par les dispositions du code. De là découle un
principe qui peut servir e résoudre des doutes : c'est que tout ce qui
ne lui est pas défendu par le code lui est permis en vertu de son droit
de propriété.

3. Potkier, communauté, No. 468.- " Nous avons vu dès le
commencement de ce traité, que la communauté de biens qui est éta-
blie, soit par la loi, soit par la convention, entre des cop oints par ma-
riage, est en quelque façon in abitu, plutôt que in actu, et que le
mari, tant qu'elle dure, est, en sa qualité de chef de cette communauté,
réputé en quelque façon seul seigneur des biens dont elle est compo-
sée ; parce qu'il a droit, en cette qualité, de disposer à son gré, non
seulement de sa part, mais de celle de sa femme, sans lui en être comp-
table. Le mari dit la coutume de Paris, en l'article 225, est seigneur
des meubles et conquets immeubles par lui faits durant et constant le
mariage de lui et de sa femme."
' Le mime, 471.-" Corollairefroisiéme.- Le mari peut alièner par
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des actes entre vifs, à quelque titre que ce soit, même à titre de dona-
tions entre vifs, envers telles personnes qu'il juge à propos, sauf à cel-
les dont il sera parlé en l'article suivant, les différens biens dont la
communauté est composée. Il peut charger les dits biens d'hypo-
thèques, non seulement pour ses dettes, mais pour les dettes d'autrui:
il peut les charger de servitude."

La coutume de Paris, en l'article 225, ci-dessus cité, a elle-même
tiré les conséquences. Après avoir dit le mari est seigneur, &c., elle
ajoute: d en telle maniére qu'il les peut vendre, aliéner ou hypothé-

quer, et enfaire et disposer par donation ou autré disposition faite
entre vifs, à son plaisir et volonté, sans le consentement de sa dite

femme, àpersonne capable et sans fraude."
Le même, 498.- " Lorsque le mari dispose et contracte seul des

biens de la communauté; comme c'est en sa qualité de chef de la
communauté qu'il est censé contrecter tant pour lui que pour sa fem-
me quoiqu'elle ne soit pas présente, ni nommée au contrat, est censée
contracter avec lui pour la part qu'elle a dans la communauté."

EXCEPTIONS A LA RÈGLE,

Pothier, communauté, 481.- " Le principal cas de la fraude est
lorsque la dispositions faite des biens de la communauté,tend a en
avantager le mari ou ses hoirs, au préjudice de la part que la femme
ou ses hoirs doivent avoir un jour dans les biens de la communauté
lors de sa dissolution."

" C'est l'interprétation que Dumoulin donne à ces termes de l'ar-
ticle 107 de l'ancienne coutume de Paris, à personne capable, et sans
fraude; C'est, dit-il s'enrichir ou ses hoirs, en diminution de commu-
nauté."

Le même, 482.-" Non seulement le mari ne peut s'avantager lui-
même des biens de la communauté; il ne peut pareillement, comme
le dit Dumoulin, en enrichir ses hoirs, ce qui comprend les enfants
qu'il a d'un précédent mariage ; et à défaut d'enfants, ceux de sa fa-
mille qui sont en dégré de lui succéder."

" Il ne peut donc rien donner à ces personnes des biéns de la com-
munauté, au préjudice de la part qu'y doivent avoir sa femme ou les
héritiers de sa femme, lors de sa dissolution.

On doit regarder une donation comme suspecte de fraude, et comme
faite à un incapable, non seulement lorsqu'elle est faite à l'incapable
lui-même, mais aussi lorsqu'elle est faite aux enfants de l'incapable ;
surtout lorsqu'il ne parait pas que le donateur ait eu d'autre motif pour
la leur faire, que celui d'éluder la loi qui ne lui permettait pas de la
faire à l'incapable lui-même.
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Le mme, 482.-" Il n'y a lue les donations que le mari fait à s
héritiers présomptifs, qui soient censées faites en fraude de la part de
la femme ; celles que le mari a faites à ses parents collatéraux, quelque
proches qu'ils lui soient, lorsqu'ils ne sont pas ses héritiers présomptifs
ne sont pas censées faites enfraude."

Le même, 485.-" Or n'y ayant que les parents du mari qui sont ses
héritiers présoizptifs qui ne soient pas personnes capables, la donation
faite par le mari à ce parent, qui lors de la donation, n'était pas son
héritier présomptif a été faite alors à personne capable et sans fraude.

2d. vol. Laurière, art 225, page 204.-" Il n'y a rien de plus gra-
cieux pour les femmes que cet avis, qni peut-être bon en quelque
chose au cas qu'un mari fasse des donations à des concubines ou à sea
parens et héritiers au préjudice de sa femme, ce que les réformateurs
et rédacteurs ont approuvé en mettant à la fin de cet article, que les
donations de conquets et de meubles faites par les maris, seront bonnes
pourvû qu'elles soient faites à des personnes capables, et sans fraude ;
mais ce serait constamment perdre la raison si l'on concluait de là
qu'une femme est en droit de demander sa séparation et d'enlever à
son mari la moitié des épargnes et des acquisitions qu'il a faites, sur le
fondement qu'il dissipe ces mêmes biens."

CAPACITÉ DU DONATEUR DE CONTRACTER LORS DE
LA DONATION.

2me. Proposition, question de droit et de fait.

'I.

I. Le donateur lors de l'acte était compos mentis.
Wm. Burke, 5e. témoin de la demanderesse.-« He appeared to be

c very feeble the last time I saw him, which may have been the last
" time he came to town from Beauce, the feebleness which exhibited
c itself appeared to be in the body and not in the mind. His mind did
" not appear to me to be deranged."1

.dldelaïde .dudet, 15e témoin de la demanderesse.-" Environ 20
«jours avant qu'il soit tombé malade, de sa dernière maladie, Mr. Le-
"houllier avait été'parrain d'un des enfants de Mr. Bonneville, il était
" alors à l'ordinaire."

.M. Derome, curé de Ste. .Marie de la Beauce, 17e témoin de la de-
manderesse.-c Quoique Mr. Lehoullier ne fut pas un homme instruit,
" ainsi que je l'ai dit, sa conversation était ordinaire; je l'ai connu
c depuis 1837 juqu'à sa mort ; pendant tout ce temps, je n'ai pas re-
" marqué chez lui ce qu'on appelle une aliénation mentale ; pendant
" tout le temps que je l'ai connu jusqu'à sa dernière maladie, je l'ai
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" toujours connu dans le même état, et je n'ai remarqué aucun chan.
46 ment."

.A. C. Taschereau, écr., 1er témoin du defendeur.-- Le témoin a
rencontré M. Lehoullier peu de jours après la passation de la dona-
tion ; 1M. Lehoullier lui a parlé de cet arrangement qu'il venait de
faire, des motifs qui l'y avaient engagés, et des résultats qu'il en atten-
dait, après quoi Mr. Taschereau ajoute : " Lorsque j'ai rencontré Mr.
" Lehoullier en ville peu de jours après la passation de l'acte, ainsi
" que je l'ai dit, il jouissait de toutes ses facultés mentales, et je nt'ai
" point remarqué qu'il avait ce jour là, plus ou moins d'intelligenc.
"qu'à l'ordinaire ; seulement il paraissait content et satisfait."

Le notaire Reny, 4e témoin du defendeur.-" Jusqu'à sa dernière
"maladie Mr. Lehoullier a conservé l'usage de ses facultés mentales."

Pierre Chassé, 5e témoin du defendeur.-« J'ai toujours connu que
"Mr. Lehoullier a eu le même jugement jusqu'à la fin de sa vie qu'il
" avait eu dans les premiers temps que je l'ai connu."

Il.

QuoIQu'AGg DE 78 ANS LORS DE LA DONATION, CET ACE AVANCÉ
N'ÉTAIT PAS EN LOI, UNE cHosE QUI L'EMPÉCHAT DE FAIRE VAI.A-
BLEMENT UNE DONATION ENTRE VIFS.

AUTORITÉS.

Il. Bourjon, donation entre vfs, chap. 2, .o. 3, page 77.-« Ce-
"pendant la vieillesse n'empêche pas de disposer entre vifs : le vieil-
"lard tient assez à la vie pour sentir l'effet du dépouillement effectif,
"qui est l'âme de la donation entre vifs, et ce sentiment suffit pour
"faire valoir la donation entre vifs."

I. Ricard, donation entre mfs, page 37.- " Disons pareillemen;,
"qu'encore que nous ayons trop de respect pour la vieillesse, aussi
"avancée qu'elle puisse être, pour la noter de la moindre interdiction,
"etque nous la considérions au contraire comme le siège de la pru-
"dence, et le comble de la sagesse humaine, de sorte que les lois ont
"décidé que la seule caducité de l'âge ne retranchait point la capacité
"de disposer, tant par donations que par testament."

6. Pothier, donation entre vifs, page 444.- " Un homme quel-
"qu'âgé qu'il soit, fut-il centenaire, n'est pas incapable de donner,
"tant qu'il n'est pas malade, car quoi qu'il ne puisse pas espérer une
"vie longue, il espère toujours au moins quelques années de vie, et
"est souvent autant et plus attaché à ses biens qu'il espère conserver
"pendant le reste de sa carrière, que ne le ferait un jeune homme.
"C'est pourquoi il esn vrai de dire que, lorsqu'il donne, il préfère le
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" donataire à soi-même, et par conséquent il peut faire des donations
" qui aient le caractère de donations entre vifs."

Ili.

LORS DE LA DONATION LE DONATEUR N'tTAIT PAS ATTAQUÉ

D'UNE MALADIE QUI LE RENDIT INCAPABLE DE DONNER ENTRE VIFS.

Quant à la maladie dont il avait souffert depuis quelques annéee,
voir les témoignages de Bonneville, du curé Derome, Pierre Chassé,
Ant. C. Taschereau, Achille Fortier, tous résidents à la Beauce, éta-
blissant que quelques années (6 ou 7 ans) avant son décès M. Lehoul-
lier, avait eu un grand mal de jambes, lui provenant d'un coup qu'il
s'était donné, que ce mal l'avait tenu arrêté à la maison pendant près
d'un an, que depuis, il s'était rétabli de cette maladie, quoiqu'il lui fût
resté des plaies aux jambes, qui par temps lui faisaient endurer des
souffiances ou incommodités dont il se plaignait souvent, mais ne l'em-
pêchnient pas de marcher avec facilité, et il est prouvé par la nommée
Adclaïde Audet, que la veille ou l'avant-veille du jour où il a été at-
taqué de sa dernière maladie, il était allé à pied dans le haut de son
champ, distance de quarante arpents, et en était revenu aussi à pied,
fesant une marche de quatre-vingts arpents. Tous les témoins disent
qu'il n'avait jamais auparavant été attaque de la paralysie dont il est
mort ; il avait cuelque difficulté à uriner, mais le Dr Douglass prouve

qu'un vieillard même peut vivre des années avec une pareille mala-
die.

Après la donation, il a continué à aller et venir, vaquer à ses affai-
res comme auparavant, et les témoins n'ont remarqué aucun change-
ment en lui, jusqu'au jour où il a été frappé de sa dernière maladie
(quinze jours ou trois semaines avant sa mort, 5 mois après la do-
nation.)

AUTORITÉS.

Coutume de Paris, art. 277.-" Toutes donations, encore qu'elles
" soient conçues entre vifs, faites par personnes gisant au lit malades
" de la maladie dont ils décèdent, sont réputées faites à cause de mort
" et testamentaires, et non entre vifs."

J. Cochin, page 549.- .... "Mais i ces termes, gimst au lii
« malade, ne doivent pas être pris si littéralement, que dès qu'un
" homme sera levé, la donation sera réputée entre vifs, au moins ne
< peut on jamais les appliquer à un homme qui sort de chez lui, qui
" va chez un officier public y passer un acte important, comme il au-
"irait pu faire dans tout le cours de sa vie."

Page 551.-.. ." M. Charles du Moulin était animé du même
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"esprit, lorsqu'il dit sur l'article 170 de la coutume de Blois, infirmi-
" talem non nocere nisi timeatur mors presens aut vicina: il faut
"donc que le malade voie, pour ainsi dire, la mort prête à lui porter
" le coup fatal ; mais cela se peut-il supposer dans une donation qui
"précède la mort de près de quarante jours ?"

Page 552.-" Enfin le troisième principe est, qu'on n'admet point
"le fait de maladie, quand il est posé avec des circonstances qui ne
"puissent faire entrevoir le danger où était le donateur."

Page 552.-" Tous les auteurs conviennent qu'il faut que la ma-
" ladie soit à sa derniere période pour qu'on soit en droit de l'opposer.
" Encore qu'une personne ne soit en bonne disposition," dit Caron-
c das, " si toutefois elle n'est si abattue de maladie, qu'elle ne puisse
" entendre d ses affaires, on la réputera en santé. Jdrrêt du 5 novem-
" bre, 1755."

" L'hydropisie n'est pas un motif assez puissant pour faire déclarcr
" nulle une donation entre vifs," selon Mr. Jean Marie Ricard, à
" moins qu'elle nefût dans la derniere période, ei qu'elle n'eût donné
" au malade les attaques de la mort. Quelle illusion de prétendre que
" le sieur Gruyn fût en cet état le 2 août, lorsqu'il alla chez le notaire
" passer Pacte dont il s'agit. "

" Un hydropique peut donner entre vifs, à moins que l'hydropisie
" ne fut toute formée. Le Maistre, sur l'art. 277 de la coutume de
d Paris."

1. Vol. Ricard des donations, partie 1ère. chapitre III. sect. I.
page 27,-

Le Maistre, commentaire sur l'art. 277 de la coutume de Paris, titre
13 des donations, page 368.

6. Pothier, donation entre vifs, page 440.- "Il suit de ces pria-
C cipes que, pour que ces dispositions des coutumes aient lieu, il faut
e queleux choses concourent touchant la maladie, et le temps auquel
"la donation a été faite."

10.-" Il faut que dans le temps auquel la donation a été faite, la
a maladie fut dès lors déclarée mortelle."

" Que la donation a été faite dans le commencement d'une maladie
" qui paraissait peu dangereuse, quoique depuis ayant empiré elle ait
e conduit le donateur au tombeau, la donation ne sera pas réputée faite
" pour cause de mort, puisqu'elle a été faite dans un temps où le do-
"nateur ne croyait pas mourir."

2o.-" Il ne suffit pas que la maladie fût, lors de la donation, une
" maladie déclarée mortelle, il faut encore qu'elle eût trait à une mort
" prochaine. Que si la maladie, lors de la donation, était mortelle de
* sa nature, mais qu'elle n'eût trait qu'à une mort éloignée, et n'em-
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pêchât pas le donateur de pouvoir encore espérer plusieurs années

" de vie, telle qu'est, par exemple, une pulmonie qui n'est pas encore

parvenue à une certaine période ; en ce cas la donation ne sera pas
réputée pour cause de mort, car on ne peut pas dire, en ce cas, que
le donataur n'a donné la chose que parce qu'il ne pouvait plus la

' conserver."

Il. Journal des audiences page 860, arrêt de 23 Janvier 1672.

3e. Proposition, question de droit et de fait.

IL N'ÉXISTAIT LORS DE LA DONATION, CHEZ LE DONATAIRE AU-
CUNE INCAPACITÉ QUI L'EMPÉCHAT DE RECEVOIR.

Fait.-lo. Le donataire n'était pas ainsi que prétendu, le procu-
revr ad lites et l'avocat du donateur.

Exhibit du défendeur marqué .A., pièce 9 du record.-A cette
époque, il avait depuis plusieurs années été nommé greffier de la

cour d'appel, et il avait été décidé parla cour du banc du Roi, le Il
Octobre 1834, par jugement de cette date, que comme greffier il n'a-
vait pas droit de pratiquer dans les cours comme procureur et avocat.

Droit.-En droit cette qualité ne le rendait pas incapable de rece-
voir ; la chose dépend des circonstances.

6. Pothierpage 454.-3. " Par un semblable motif, on a étendu
la disposition de l'ordonnance aux procureurs, et on les a jugé inca-

" pables de recevoir aucue donation ou legs de leurs cliens. Au
" reste, pour que ce motif reçoive application, je pense qu'il faut,

pour qu'un procureur soit incapable des dons et des legs de son cli-
ent, que l'affaire qu'il a entre les mains, soit une affaire embarras-
sée, et dans laquelle il s'agisse de toute la fortune, ou d'une partie
considérable de la fortune du client; ce qui met dans ce cas le

" client dans sa dépendance, qui, pour sortir d'une affaire impçrtante,
" qui est entre les mains de son procureur, n'oserait rien lui refuser.

Si l'affaire était de peu d'importance, et très simple par elle-même,
" alors le motif de l'ordonnance ne paraitrait pas recevoir d'ap-
" plication."

I. Ricard, donations, page 115.
1. Bourjon, page 36, No. 10.-« Ce serait bien s'écarter de cette

" considération, que de penser que les avocats dont la conduite est
toujours réglée sur la justice et le désintéressement, sont inca-

"pables de profiter des dispositions faites par leurs cliens : ces dis-
" positions sont un effet de leur juste reconnaissance, et non d'une
" puissance que les avocats ne connaissent que pour l'avantage des
I autes ; ce serait donc pour abuser de la loi, qui défend de donner
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4 aux administrations, que d'en faire application à leur égard, cette
" loi ne les comprenant, ni dans sa lettre, ni dans son esprit ; tel est
" à leur égard, le vrai sens des ordonnances, assuré par la jurispru-

dence des arrêts, qui ont rejette l'abus qu'on voulait faire contre
" eux des ordonnances."

Ordonnance provinciale de -85. chap. 4., sect. 6.

LES PARTIES NE SE SONT PAS CONCERTfES AINSI QU'A LLfGUÉ,

POUR FRAUDER LA DEMANDERESSE 3 ET LA DONATION N'EST PAS

FRAUDULEUSE.

4e. Proposition, question de fait et de droit.-La fraude ne se pré-
sume pas, mais elle doit être prouvée par celui qui l'allègue.

7. Répertoire, verbo fraude, page 653.- On tient pour principe
« que la fraude n'est sensé avoir lieu que quand elle est prouivée."

6 vol. vo. dol.,page 57.-" Il est de règle, puisée dans l'équité et
" dans le droit civil, que la bonne foi doit être la base des conven-

tions parmi les hommes, et rien n'est plus contraire à cette bonne
foi que le dol ; mais le dol ne se présume pas, il faut qu'il soit
prouvé."

UI.

L'on dit que la donation était excessive, et que cet excès fait présu-
mer la donation frauduleuse.

Lors de la donation, il restait au donateur des immeubles, des meu
bles et de l'argent à un montant considérable, qui ont été absorbés
après son décès, pour payer des dettes, qui n'était pas les siennes,
et qu'il avait raison de s'attendre à n'être pas tenu de payer.

La pièce No. 34 du record établit qu'au décès de 11r. Lehoullier, il
lui restait trois immeubles situés à Ste. Marie de la Beauce, de di-
mensions considérables.

Le No. 53 du record fait voir que ces immeubles ont eté décrétés
et vendus sur un jugement se montant à £125 seulement.

L'inventaire (pièce 61) constate qu'il était dû à la succession, lors-
qu'il a été fait, une somme de £633 tandis que les dettes passives, y
compris les £125 pour lesquels les immeubles ont été vendus, ne se
montaient qu'à celle de £338 10s., laissant en faveur de la succces-
sion une balance d'à peu près £300.
Le procès verbal de vente (pièce 62 du record) fait monter le pro-
duit de la vente des efets appartenant à la succession à la somme
de £362 6s. 6d.

Par ces documents il est prouvé qu'au décès de M. Lehoullier, et
aussi lors de la donation, il valait en bonnes créances, toutes ses
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propres dettes payées, la somme de £300 ; son mobilier vendu par
encan public pour £362 6s. 6d., valait bien sorement celle de
£500 formant £0. Indépendamment des trois immeubles ci-des-
sus mentionnés, qui, quoique sacrifiés comme le sont généralement
les immeubles vendus par décrèt, ont cependant rapporté la somme
de £352.

Il n'y a point d'exagération à supposer d'après les témoignages qui
disent que " lorsque ces immeubles ont été vendus, l'argent était très
rare dans l'endroit," les trois immeubles valaient bien et auraient pu
,tre veridus privément et dans d'autres circonstances, la somme de
£500 ; ajoutez la à £800, et vous avez le donateur riche de £1300,
clair et net à lui, lors de la donation, sauf toute fois que ces biens
étaient affectés au paiement possible, mais non certain ni même pro-
bable, d'un douaire de £400, créé par le nommé Sarony et pour le
montant duquel Mr. Lehoullier s'était rendu caution conjointement
avec deux autres personnes ; douaire qui n'a été reclamé que prés de
deux ans après la donation et par suite d'une complication de circons-
tances, qu'il était tout à fait impossible de prévoir lorsque la donation
se faisait.

Il est donc faux que ce soit la donation faite à Desaarais qui ait rendu
la succession insolvable ; si toutefois elle l'est, ce que nous nions, c'est
le douaire en question, les frais énormes et le sacrifice des propriétés
qu'il a occasionnés. Il est donc faux que cette donation doit étre re-
gardée comme universelle, puisque lorsqu'elle était faite, il restait en-
core au donateur des biens considérables, auxquels probablement il
attachait encore une valeur plus grande que celle qu'ils avaient effecti-
vement. Il est donc faux enfin que la donation soit excessive au
point de la faire regarder comme frauduleuse.

Les autorités sur lesquelles la demanderesse fonde " que l'excès de
la donation fait présumer la fraude, sont les suivantes -

« Quelquefois on présume la fraude par l'excès de la donation:
«.Jrgum. L. omnes 17. S. I.ff. quia in fraudem cred. &c. suivant

larrét rapporté par Pap. livre 15. titre 7 arrêt 24.
2. Pothier, communauté, No. 480.- " L'excès de la dgnation fait

" présumer cette fraude. C'est sur ce fondement que la coutume de
" Poitou, art. 244, après avoir dit que le mari peut donner les meubles
" et conquéts de la communauté, ajoute, pourvû que ce ne soit en

'fraude, aussi que ce ne soit par CONTÂT GtNÉRAL D'ALIÉNATION

"DE TOUS SES BIENS : car en ce cas la femme pourrait demander la
"moitié, et ne vaudraii le dit trarport uNiv EKsEL, que de ce qui était

« au mari." La coutume de Saintonge tit. 8, art. 67, s'en explique
« pareillement."
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-Mr. Potier appuie cette opinion Our l'art. d14 de la coutume de'
'Poitou, qui prohibe seulement,"4 Leg donations de tous biensfaites par
"96CONTRAT GÉNÉRAL."i

4. Répertoire, vo. comsmunauté, page 211,.-" Or l'excès de cette,
didonation fait présumer cette fraude. C'est ce qui résulte de l'article
,64244 de la coutume de Poitou, et de l'article 67 du titre 8 de la cou-*
96 turne de Saintonge."

3. Grand coutuier, article 225, page 226,. Mo 27- "6Quoique
"île mari puisse valablement donner à un étranger, sans être obligé à
"crécompense, néanmoins ai la donation est UNVIVERSELLEC, elle est
diréputée frauduleuse, comme il a été jugé par arrét rapporté par
ciPapon livre 15, titre 7, arrêt 24, suivant l'article 244 de la coutume
"ede Poitou, qui porte - la fessas enoce car pourrait demander la moi-
'<hté et ne voudrait le dlittransport UNIVERSEL que de ce qui était

Papori, livre 15, titre 2, arrêt 24, pages 880 & 88.- Toutefois
44ai on considère le grief que c'est à un%. femme de la soumettre
dijisques là qu'un mari saus propos la pisse trousser de ce que la
"icoutume lui adjuge méritoirement, il y aura, grande apparence de
4restreindre telle chose, plutôt que de l'amplifier. Et suivant ce,

"14par arrêt de Paris, du 14e jour d'avril, l'an 15$56, avant Pàques,
"prononcé par M. le président de Harley, fut une donation fite par
Mfacé Dront, de Paris (où pareille coutume est observée et écrite)

"de tous umbles et acquets, réprouvée et annulée."e
Rouaaeau Delscssb, verbo comunuasé, sect. 2, XNo. 69 page 106.

_4-" Donation universelle des biens de la communauté, même à un
"&&étranger, est présumée en fraude de la commnwauté, quand elle W'
cous évidente."

Aiugcar4 ami 44,e29 A*vril 1693, page 124. Quetion.-" Si,'
ccdans la coutume dit Maine, un mari peut, au préjudice de sa, femme,'
"4convertir quelques mois avant sa mort, un contrat de constitution
diau denier vingt, qui était un acquet de la communauté, en contrat'
",9de rente viagère au denier dix."

Biret, &re nuUilés, vol. 1, page M8.-"» Dans l'ancienne jurispru-
"-1dence, on réputait faites en fraude des droits de la communauté, les
"4donations excessives faites par le mari, et on les réduisait à a pur-
"tion légitime, et on les annullait, surtout lorsqu'il y avait des idices
"ide fraude par des dispositions indirectes qui tournaient à l'avantage
"-1du mari ou de se héritiers, au préjudice de la femme."9

De la part du défendeur on répond à es autorités en la manière
suivante : Io. Lebrun, au No. 31 ; Pothier, au No. 480 ; le Réper--
taire àla page 211 ; toutes oes autorités ne vont pu à dire que la do-

E 3
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nation excessive est nulle comme frauduleuse; elles disent seulement
que l'excès de la donation fait naître une présomption de fraude, la-
quelle présomption peut être repoussée, dissipée par la preuve des.
faits allant à faire voir que le donateur avait des .motifs honnêtes, de
bonnes raisons, ou du moins, des raisons qu'il croyait bonnes, en fe-
sant cette donation, puisque, pour qu'il y ait fraude, il faut qu'il y ait
intention de frauder. (9 Toullier, No. 171.)

Dans le cas actuel, les motifs qu'avait Lehoullier, sont expliqués
par ce qu'il dit lui-méme à MM. Taschereau et à Chassé, après l'acte
de donation :" (A. C. Taschereau, écuier, 1er témoin du défendeur,)
d -Vers la fin de Janvier ou le commencement de Février, 1841, je
" rencontrai M. Lehoullier à la Basse-Ville de Québec. Je lui oh-
" servai qu'il fallait qu'il fut bien vigoureux, et qu'il eut de grandes
4 afaires pour avoir traversé dans les glaces à cette saison. Il me ré-
" pondit qu'en effet il avait eu de grandes affaires, mais qu'il venait
" de les terminer, et de se débarrasser d'afaires qui le fatiguaient de-
" puis longtemps, et qu'à l'avenir il resterait tranquille chez lui. Je
"lui ai demandé ce qu'il avait fait; s'il avait vendu ses propriétés,
"ou s'il s'était donné. Il me dit: ' Je viens de me défaire d'une de
: mes propriétés enfaveur d'Edouard Desbarats. Il doit me payer
« deux cents et quelques louis, ce qui me débarrassera des re 3tes que
« j'ai à payer, et aussi de ce que je paie à madame Lekoullier. Il me
« restera une centaine de louis, avec lesquels je vivrai tranquillemeut

chez moi, sans être obligé de voyager.' M. Lehoullier avait l'air sa-
" tisfait de sa transaction, et paraissait bien portant. D'après ce
" ce qu'il me dit, il m'a paru qu'il y avait quatre ou cinq jours que la
"donation était faite, et il me dit qu'il était venu pour ça."

(P. Chassé, résident à Ste. Marie, 4e témoin du défendeur.)-" Il
y a environ trois ans, comme il arrivait de la ville, M. Lehoullier m'a

« dit : ' Mon pauvre Chassé, je me suis débarrassé de bien des affaires
c quime cassaient la tête ;' je lui dis: qu'est ce que c'est donc ? Il me
d dit ,' J'ai mis mes affaires entre les maans de M. Desbarats, pour
" me débarrasser de tous ces voyages que je suis obligé de faire en
" hiver, et qui abrégeaient mes jours.' Il ne m'a pas dit quelle afaire
". il avait fait avec M. Desbarats."

Les motifs du donateur étaient honnêtes et raisonnables ; il voulaits•
décharger de ses dettes, se procurer le repos, se soustraire aux fatigues
et aux dangers des voyages ; s'amurer une existence paisible et cer-
taine, et lorsque l'on voit que par l'acte il charge le donataire de payer,
à-la demanderesse une rente de £45 par an, il semble que c'est bien
autant qu'elle avait droit d'exiger.

Les autres autorités, 3o. Grand coutumier, Papon, Rousseau de.
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Lacombe, ci-dessus citées, sont applicables au cas d'une donation uni-
verselle, et enfin, l'arrêt tiré d'Augéard a été rendu d'après la cou-
tume du Maine, qui a une disposition particulière, (l'article 304), qui
interdit positivement au mari, le droit de disposer des biens de la com%-
munauté, à titre de donation.

Pour prouver que cette décision aurait été contraire s'il se fut agi
de faire l'application de la coutume de Paris, le parlement de Paris,
qui a rendu l'arrêt, cité par Augéard, en a rendu un dans les mêmes
circonstances absolument, tout opposé au premier, dans un cas où il
s'agissait de décider d'après la coutume de Paris, arrêt du 14 Août,
1571, rapporté au làng par Le Vest, dans ses arrêts mémorables,
pages 539, 540, 541, 542, 543 et 544. (Voyez à la fin pour cet
arrêt).

Voir le témoignage de Boisseau, pour établir que le défendeur a hé-
sité à accepter la donation qui lui était offerte, ce qui complette la
preuve que ni le donateur, ni le donataire n'ont eu l'intention de frau-
der la demandesesse.

CINQUIÈME PROPOSITION.

Le mari avait droit de faire valablement un acte de donation, dans
lequel il créait une rente viagère qui devait s'éteindre à son décès.

Contre ce droit l'on a cité Pothier, communauté, No. 482, 3,
grand coutumier, No. 4, page 227. 1, Ricard, No. 393, page 87. •

Ces autorités établissent le principe général, que le mari ne peut
pas s'avantager, et s'enrichir, soit lui-même, soit les siens, à même les
biens de la communauté, au préjudice de la part qu'y a la femme;
mais les autorités suivantes montrent que la donation, avec création de
rente viagère, sur la tête du mari seul, n'est pas un avantage fraudu-
leux et prohibé qui rende la donation nulle.

Potier, communauté, No. 480.--" Quant à ce que Lebrun dit au
" nombre suivant, que la donation entre vifs d'un conquet, faite par le
" mari, sous la réserve d'usufruit, au profit de lui seul, est censée faite
" en fraude, par cela seul, que l'usufruit est réservé au profit de lui
" seul ; j'aurais de la peine à être de son avis. Le mari pouvait donner
" ce conquet purement et simplement, et sans aucune réserve d'usu-
" fruit, sans que sa femme ni les héritiers de sa femme, n'eussent pu
" s'en plaindre. Pourquoi s'en plaindraient-ils, lorsque la donation est
" faite sous la réserve de cet usufruit ? On ne peut pas dire qu'il s'a-
" vantage par cette réserve : car c'est la communauté qui profite de
" cet usufruit réservé, pendant tout le tems qu'elle dure; et après sa
# dissolution, par la mort de la femme, cet usufruit que le mari s'ot



444

"réservé, étant un effet de la communauté, se partage entre te mari
"et les héritiers de la femme, pendant tout le temps qu'il doit durer."

Derenusson, traité de la communauté, partie 1, cAop. 6, No. 14,
"page 80.-" Il y a une autre question. On demande si une dona-
"tion entre vifs faite par le mari d'un héritage de la communauté à
"personne capable, avec réserve d'usufruit sa vie durant, est valable,
"ou ei elle est frauduleuse, parce que le mari s'est compris lui seul
"dans la réserve de l'usufruit. La réponse est, que puisque la per-
"sonne à laquelle la donation a été faite est personne capable et
"qu'elle n'est point prohibée, la réserve d'usufruit que le mari a faite
'ne doit pas empêcher que la donation ne puisse valoir et avoir effet,
"comme il pouvait donner la chose purement et simplement sans ré-
"serve d'usufruit, il peut bien aussi la donner avec réserve d'usufrui.
"Mais le mari ne peut pas seul profiter de l'usufruit réservé ; cet
"usufruit est un effet de la communauté et supposé que la femmepré-
" décéde il doit être partagé entre le mari et les héritiers de la
" femme."

Domat, livre 1, titre 10, .No. 14, page 106.- " En toutes dona
tions, soit universelles de tout biens, ou particulières de certaines choses,
le donateur peut se réserver l'usufruit des choses qu'il donne."

12 Touller, No. 312.

SIXIÈME PROPOSITION.

6me proposition.-Prétendu que les charges de la donation n'excé-
daient pas les revenus que rapportait la propriété donnée ; gu'ainsi
c'était une donation avec rétention d'usufruit et que le mari na pas
le droit de disposer de cette maniére des biens de la communauté.

Au soutien de la partie légale de ia proposition la demanderesse .
cité :

2 Chardon, de la fraude, page 175.
6 Rep : Merlin, Verbo indices p.
5 Toullier, No. 134, page 146.

Ces autorités sont tirées du droit nouveau et fondées sur Particle
1422 du code, qui défend positivement au mari de se réserver lusu-
fruit des biens appartenants à la communauté dont il peut disposer
pendant le mariage.
. La loi qui est en force pour nous ne défend pas une telle disposition

ainsi que le prouvent les auteurs suivants:
• Pothier, communauté No. 480 déji eité.

Lebrun, communauté, livre 2, chap. 2, sect. 1,JVXo. 28, page 178.-
Si le mari a donné de ses conquets à un étranger, avec réserve'
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"d'uuruit, il n'y a point de soupçon de fraude, ni dle questinit pour
"la validité de la donation, en cas qu'il décède avant a femme ;
"mais si le mari survit à sea femme, les héritiers de celle-ci auront
"droit de partager avec lui cet usufruit, sans pouvoir prétendre révo.-
"quer la donation ; ce qui aura lieu quoique l'usufruit ait été stipulé
"pendant la vie des deux conjoints ; car c'est toujours un droit qui
"procède d'un fond* de la communauté, dont le survivant ne peut pasi
profiter seul."
Mais en point de fait il est faux que les revenus que rapportait la

propriété donnée, loris de la donation, égalassent les charges imposées
au donataire.

Charges de la donation.,-Payable aux héritiers Hanna, lors du dé-
cès de Madame Hanna à laquelle lintérêt est dû jusqu'à cette
époque ......................... £800

Ditte Latouche olatn. .... 200

£1000
Intérét sur m £ 1000 ... £60
Rente à Dame Lehoullier... . 45
Ditto à Mr. Lehoallier.-100

£205
Ainsi tant que vivrait Mr. Lehoullier le défendeur était tenu de

payer une rente annuelle de £205 outre les£ £1000 payables, £200 à
demande et £800 au décès de Dame Hanna.

Revenus de la proprété lors de la donation,- Les revenus étaient
comme suit:

Damne Todd.................. £30 0 0
Dame Liwrence................ 40 O 0
M. Christmas.................. 93 0 0

£163 0 O
Déductio* por cotisations, &c. - Sur cet

déduire pour cotisationis, assurances et menues
réparations au moins.................. £40 0 0

Reste ........... £123 0 O
D'après cet état constaté par le record.

Les churges* étaient .............. £2015 O O
Les revenus nets ........... ...... 123 0 0

Les charges excédaient donc les revenus de-£ 82 O 0>
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qup le donateur et la communauté gagnaienit pendant toute la vit, dà
Mr. lieltoultier.

Pour étabtirque la demanderesse a mauivaise grâe à se plaindre de
ce que son mari a disposé d'un immeuble qu'elle ni'avait pas contribué
a acquérir, et que pour avoir déserté et abandonné son mari, eltë a
perdu tous droits @wr les biens acquis par son mari depuis cette déser-
tion, on réfère à Lebrun, comnmunauté, livre 3, chip. 2, section 4, na.
29, pages 476 & 477.

1. Chopin de la communauté de biens, livre e, chap. 3, titre 2, no.
14, pages 283 et 284.

Arrêt du 20 janvier 1672, 2d vol., journal des audiences, livre rg
chap. 1, page S30 et soefve 2e. vol, page 425.

Autre arrêt du 29 décembre 1689 4 vol., journal des audilence@,
livre 4, chap. 46, page 210.

2d vol. Basnage, Coute. Normd., page 50. Tronçon, sur Paria,
pages 435 et 436.

Ces autorités montrent combien esterroné le jugement interlocutoire
du 20 avril 1843 renvoyant l'exception perpétuelle filée par le dé-
fendeur.

Suivent les deux arrets ci-dessus précités, savoir Ilarret de Leves.
qui établit le pouvoir absolu du mari de disposter de tous les biens de
la communauté par donation entre vifs, et l'autre, l'arret de Soefve..
qui établit que l'intimée, demanderesse en cour inférieure pour avoir
déserté et abandonné son mari a perdu tous droits de communauté
sur ses biens.

ARRESTS DE LEVE5T, PAGE 539.

QVE LE MARY AYANT POVVOIR

d'aliener. peut temb&ablement donner.

ARREST CXIIII. Prononcé en Robes Rouges.

S'ensuit le messe .8frrest comme il se frouue és Régitrt de la
Couer, car ce que dessus eai comme il aurait esté pro-

noné en Robbes Rouges par .4fonsievr le

C OMME procez fut meu & pendant pareuat nostre Preuost de P-
ris ou son Lieutenant, entre Michelle Chaatelaia, vefue de feu

Maistre Tristan Houdé, luy viuant Commissaire & examinateur en
nostre Chastelet de Paris, demanderems d'vne part, & Denis Roche,
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& Germaine de Creuecœur, vefue de feu lean Cottard, en son viusit
eergent à verge en nostredit Chastellet, ioincte auec ledit Roche, &
pour luy prenant la cause & garantie, deffendeurs d'autre, & encores
entre ladite Michelle Chastelain, demanderesse en sommation & re-
Cours de garentie d'vne part, & Iean Foret, & Magdelaine Cottard sa
femme, heritiers dudit deftunct lean Cottard deffendeurs d'autre. Sur
ce que la demanderesse disoit & proposoit que dés le 31. jour de De-
cembre 1564. Denys Roche Maistre Tailleur d'habits à Paris, & Fran-
çoise du Seze, sa femme, auroit vendu & constitué & promis garentir
chacun seule pour le tout, sans diuision audit Cottard cinquante hures
tournois de rente à les auoir & prendre sur tous leurs biens presens &
à venir & le Mardy 23 iour d'Aoust, 1569. Le dit Cottard donne la-
dite rente à ladite Michelle Chastelain sa niepce à ce presente & ac-
ceptante pour elle, ses hoirs, & ayans cause auec retension d'vsufruict
la vie durant du dit Cottard seulement, laquelle donation aucit esté bien
& deuëment insinuée dés le 10. Decembre 1569. qui est dedans les
quatre mois ordonnez par nos ordonnances de Moulins, le trespas ad-
uenu du dit Cottard, & par ce moyen l'vsufruict estant consolidé à la
proprieté de ladite rente, ladite Chastelain auroit faiet adiourner ledit
Denys Roche, debteur de ladite rente, afin de la luy payer, & conti-
nuer les arrerages d'vne demie année de ladite rente escheuë au iour
S lean Baptiste, lors dernier passé, ceux depuis escheus, & qui dores-
nauant escherroient, & luy passer titre nouvel de ladite rente parde-
vant Notaires, à quoy elle concluoit auec condemmation de dommages
& interests. Au contraire ladite deffenderesse prenant la cause pour
ledit Denis Roche, disoit ladite demanderesse n'estre receuable pour la
totalité de ladite rente, obstant que ladite rente auoit esté. acquise par
ledit defunct Cottard son mary, pendant & constant leur mariage, que
par la Coustume de la Preuosté de Paris, homme & femme conioincts
par mariage sont communs en biens meubles & conquests immeubles
faiets durant & constant leur mariage. Et par consequent de leurdit
mariage, moitié de ladite rente appartenoit à la. deffenderesse, combien
que la diuision fust suspenduë apres le deceds du premier mourant.
Ne seruoit que par la coustume le mary est seigneur des meubles &
conquests immeubles : & que par disposition entre vifs, il en peut faire
& disposer à son plaisir & volonté, sans le consentement de sa femme,
car cetarticle se doibt entendre pour administrer les biens de ladite
communauté, & en disposer comme vn bon pere de famille, non pour
donner, & que en toutes concessions de libre administration la donation
est toniours exceptée, attendu que donner n'est autre chose que perdre
& ce que la coustume a ordonné le mary estre seigneur & maistre de
ladite communauté, pour le maniement, direction, commodité, profit,
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& utilité d'icelle ne se deuoit interpreter à la diminution ou aneantisse-
nient de ladite communauté an preiudice de la femme, laquelle par son
hon maisnage conserue & augmente les biens communs desquels elle
seroit frustree & excluse si le mary les pouvoit donner, attendu qu'ils
ne se peuuent donner sans dommage apparent & importante fraude.
Et sest assez ladite coustume expliquee, en prohibant de disposer au
preiudice de la femme par testament ou ordonnance de derniere vo-
lonté: parce qu'ainsi disposant, seroit donnee. Aussi qu'il n'est à pre-
sumer q.e le donateur ait voulu donner plus que sa moitié. Et que
quand va donne vne chose commune entre luy & vn autre, combien
qu'il die la chose sienne, est censé & reputé donner tant seulement le
dwict qu'il y a,ioinct que ladite rente vray-semblablement a esté ac-
quise des derniers procedans de la vente du propre de ladite defen-
deresse, qu'autresfois auoit vendu ledit Cottard qui estoit son dot, et
partant censé & reputé de mesme nature. Et que ladite donation, de
laquelle le plein effect par la retention de l'usufruict est suspendu &
conferé au temps du deceds du donateur ne peut estre astimee fÙicte
entre vifs, aine à cause de mort & derniere volonté, & consequemment
faicte contre la coutume, ioinct que la retention d'vsufruict faiet pour
luy, & non pour sa femme, faict & induict inequalité entre luy & sa dite
femme. La demanderesse pour replique disoit que la communauté in-
troduicte par la coustume est contre le droict commun, & la faut pren-
dre estroitement Ar en ses termes, par lesquels le mary peut faire & dis-
poser à son plaisir & volonté des biens communs à personne capable, &
sansfraude, que ladite donation est faicte à ladite demanderesse sa,
niepce qui est personne capable, n'estant héritiere du donateur : &
principalement faicte pour la bonne amitié & affection singuliere qu'il
luy portoit, & non en fraude de sa dite femme, & n'est vray semblable
qu'il ait eu cogitation ou volonté de luy faire fraude n'y dommage, car
estant seigneur de la communauté, comme il est, vsant de ses droicts,
& choses permises, il ne peut estre dict faire fraude n'y dommage, con-
sideré que fraude s'entend quand le donateur, directement ou indirec-
tement s'enrichit où son Aeritier des choses par luy données au preiu-
dice & diminution de la communauté, ce qui ne se trouveroit au cas
de present, mesme que la dite donation n'est faite de tous les biens de
la communauté, ains de partie seulement : & la coustume qui veut
que les biens de ladite communauté se diuisent & partagent apres le
deceds du premier mourant, & que le mary ne puisse disposer au pre-
indice de sa femme par testament de derniere volonté, ne se peut refe-
rer ny appartenir que à la donation faite pour cause de mort, ladite
constume suffisamment s'expliquant en l'autre, qui est que entre vifs il
peut disposer au preindice de sa femme à personne capable & sans-
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fraude, & que les biens de la communauté qui se doiuent diuiser s'en-
tendent de ceux qui sont lors du decez du mary, par le trepas duquel
la moitié en appartient à la dite femme, & non de ceux que le mary
auroit donné entre vifs. Ioinct que de disposition de droict, en cas pres-
que semblables, les donations entre vifs faites sans fraude sont sepa.
rées des donations faites pour cause de mort. loinct aussi que ce mot
d'aliener porté par la coustume comprend toutes manieres & moyens
de^ transporter la proprieté & seigneurie desdites choses à autruy, & ne
peut la retention d'vsufruict faire que ladite donation soit pour cause
de mort, attendu qu'icelle est nommément & expressément faite entre
vifs, perpetuelle & irreuocable, & a son effect present : mais est ladite
donation moindre par la retention des fruicts. Par le moyen duquel
vsufruict demeure la communauté enrichie, & beaucoup plus grande,
en laquelle ladite defenderesse a eu sa part tant qu'elle a duré : D'a.
uantage que les mots de la coustume faisoient à peser & notter, sçavoir,
seigneur des meubles et conquests immeubles, faire et disposer à son
plaisir & volonté : lesquels mots de necessité signifient & emportent
vn domaine absolue & proprieté entiere, auecques puissance de la
transferer, autrement ne s'en pourroit le mary vrayement dire seigneur,
& n'est chose à propos alleguer qu'il y eust de son propre vendu : car
cela a esté fait long temps auparauant l'acquisition de h dite rente &
du consentement d'elle, & n'est à presumer, veu le long temps que la
dite rente ait esté acquise des deniers prouenants de ladite vente: &
en tout euenement faudroit qu'elle s'addressast contre les heritages du
defunet qui detiennent les biens de ladite succession subiects à la ga-
randie & seureté de son propre & autres conuentions matrimonialles,
par ces moyens persistoit en ses fins & conclusions. Tant eust esté
procedé entre lesdites parties, que icelle appoinctees à mettre & pro-
duire, t4nt sur l'instance principale que sommation, eussent mis & pro-
duict d'vne part & d'autre, finalement appoinctees à ouyr droict. Nos-
tredit Preuost ou sondit Lieutenant, par sa sentence du deuxiesme De-
cembre mil cinq cens septante, eust dict que sans auoir esgard au con-
tract de donation fait par le dit Cottard à ladite demanderessej ladite
deffenderesse iouyroit tant par prouision en baillant par elle caution,
que diffinitiuement les cautions descharges de la moitié de la rente
comme à elle appartenante, sans preivdice des actions de la dite de-
manderesse, pour le remboursement de ses propres vendus sur l'autre
moitié de la dite rente. Et a la dite deffenderesse les deffencts au con-
traire, ensemble absout lesdit Feret & sa femme, heritiers du dit def-
funct Cottard du recours de garantie contre eux requis par ladite de-
manderesse, & icelle condamnee és despens. A esté de ladite sentence
de la part de ladite demanderesse, appellé à nostre Cour de Parlement

F3
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en laquelle lesdicts de Chastellain demandeurs & de Creuecour der-
fenderesse, onys en leurs causes d'appel, & le procez par escrit, conclu
& receu pour iuger si bien ou mal auroit esté appellé, joint les griefs
hors le procez, prétendus moyens de nullité & production nouuelle de
ladite appellante qu'elle pourroit bailler dedans le teins de l'ordon-
nance. Auxquels griefs & pretendus moyens de nullité, ladite inthimée
pourroit respondre & contre ladite production nouuelle, bailler contre-
dicts aux despens de l'appellant. Et icelui procez, griefs, & responces
i iceux forclusion de produire de nouuel par la dite appellarite, les par-
ties ouyes en nostredicte Cour pour ce mandees, veu & diligemment
examiné. Nostredite Cour par son iugement & Arrest a mis & met
ladite appellation & sentence de laquelle a esté appellé au neant, sans
amende & sans despens de la cause d'appel, & en emendant & corri-
geant ladite sentence, a adiugé & adiuge à ladite appellante ladite rente
de cinquante hures tournois à elle donnee par ledit deffunct Cot-
tard dont est question audit procez, auec les arrerages d'icelle escheus
depuis le decedz dudit deffunct. Et si a condamné & condamne ladite
inthimée a laisser & souffrir iouyr ladite appellante de ladite rente,
comme de sa propre chose, & ée despens de la cause principale tels
que de raison, la taxation d'iceux pardevers elle reserveé. Prononcé
le 14. Aouft mil cinq cens septante & vn.

Le V o i x Rapporteur.

ARRESTS DE SRFVE, PAGE 425.

CHAPITRE LXIV.

Si lafemme qui par caprice ou legereté d'esprit s'est retirée, et a uécu
séparée d'atec son mary pendant plusieurs années, sans l'avoir
mesme aisisté d la mort, peut p rtendre quelque part dans la com-
munaute établiepar la Coûtume, ou stipulé par le Contract de
mariage.

U NE femme qui estoit en communauté avec son mary par le
Contract de mariage passé entr'eux dans la Coûtume de Bourbon-

nois, qui la reçoit mesme dans tous les Contracts de mariage, où il n'y
a point de clause contraire, poursuit contre luy la séparation de corps
& de biens, dont elle est déboutée par sentence depuis confirmée
par arrest. Ensuite dequoy la diuision n'ayant pas lassé de continuer
entr'eux, les parens communs tant du mary que de la femme s'entre-
mettent pour les accorder, & finalement jugent à propos que pendant
quelque temps la femme se retire d'avec son mary, et cependant qu'il
luy soit payé par luy une pension de 300 liv. par chacun an : ce qui
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est exécuté non seulement pendant le temps qui avoit esté svié &
limité par les parens communs, mais encores pendant plus de viigt
années au delà, après le-quelles le mary estant decedé sans enfans,
la femme informée de son déceds s'avise en qualité de veuve dudit
défunt de faire appeler ses héritiers pardevant le Seneschal de Bour-
bonnois, ou son Lieutenant General à Moulins, pour voir dire entre'-
autres choses, que partage sera fait entr'eux & elle des biens & effets
de leur communauté, dont les dits héritiers se défendent sur sa sépa-
ration & longue absence d'avec son défunt mary, pendant laquelle
n'ayant point contribué à l'accroissement nu conservation des effets de
ladite communauté, il n'estoit pas juste qu'elle y prist aucune part,
joint qu'elle s'en estoit renduë indigne par l'abandonnement qu'elle
avait fait de son mary, tant pendant sa vie qu'apés sa mort, ayant
negligé de luy rendre les derniers devoirs : Surquoy le Juge ayant ren-
du sa Sentence, & par icelle adjugé à la femme le droit de commu-
nauté, jusques en l'année 1646, qui est le temps auquel la separation
d'avec son mary avoit commencé, & déclarée dechuë du surplus ;
La Cour par arrest rendu en l'Audience de la Grand'Chambre à huis
clos, le Mercredy 20 Janvier 1672, sur l'appel interjetté par la femme
de ladite Sentence, en ce qu'elle ne luy avoit pas adjugé indefiniment
les conclusions de sa demande, mit l'appellation au neant: Ordonna
que ce dont avoit esté appellé sortiroit son plein et entier effet, con-
damna l'appellante en l'amende et aux dépens, suivant les conclusions
de monsieur l'avocat general Talon. Ce qui est à remarquer, est que
cette separation n'avait point esté faite dans les formes ordinaires &
necessaires pour donner lieu à une dissolution de communauté, n'y
ayant eû aucune enqueste ou information precedente, n'ayant esté
precedée d'aucun jugement qui l'eût ordonnée, n'ayant esté suivie
d'aucun partage on inventaire fait des biens de ladite communauté, &
finalement le mary n'ayant point restitué à sa femme ce qu'elle luy

avoit apporté en se mariant : d'où l'on introduisoit que ladite commu-
nauté nonobstant cette pretenduë separation avoit toiijours duré jus-
ques au jour de la dissolution du mariage par le predeceds du mary.
Mais d'autre part les heritiers du mary ayant fait voir que la femme
ayant demandë la separation ordonnée par le jugemeni arbitral des
parens, confirmé par celui du Seneschal de Bourbonnois, l'ayant exe-
cutée parla demeure séparée d'avec son mary pendant vingt-deux
ans & plus, & ne l'ayant pas mesme assisté à la mort, elle avoit de
plein droit encouru la perte du droit qu'elle auroit pû pretendre en la-
dite communauté; duquel d'ailleurs, ainsi qu'il a esté dit, elle s'estoit
renduë indigne par les injures & outrages qu'elle i. '. fait à son mary
pendant sa vie, & le mépris qu'elle en avoit fait après sa mort, inter-
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vint I'arrest tel que dessua, qu'on peut dire n'estre pas singulier ens
son espece, puisqu'il se trouve avoir esté precedé d'ue semblable du 6
Mars 163 1, rapporté par Dufresne en son Journal des Audiances, par
lequel une sentence de separation entre mary & femme, en laquelle
il n'y avoit point eû d'enqueste, point de faits baillez, point d'appoin-
tement à produire, ayant esté ,executée l'espace de 28- ans, & pen-
dant ce temps la femme tenuménage à part, & manié eon bien & re-
venu comme bon lui avoit semblé, estoit bonne & valable, et la femme
qui demandoit de retourner en communauté avec son mary, ayant à
cet efret interjetté appel de la sentence de separation, déclarée non'
recevable.

THE RESPONDENT'S CASE.

The action, wliich has given occasion to this appeal, wann brouglit
to, set .side a deed of gift, made by the late François Lehoullier to the
appellant, upon tde ground that it was-so, made to defraud the respon-
dent of bier share in the "6 communauté de biens " that subsisted bet-
wcen hier and M. Lehoullier, and of a life enjoyment which, by their
contract of marriage, was secured to her in ail bis estate, sbould she
survive hlm.

Tlis dced contains a gift of property worth £2750, clear of ai ini-
cumbrances ; it was made Io the appellant by M. Lehoullier, wvhen
approaclîing his ecglitietli year, wlule labouring under an incurable
malady which, shortly afterwards, caused his death, the actuating mo-
tive of hoth parties, as the circumatances in evidence prove, being tu
give the appellant aIl that tie community was ivorth, rendening it
worthlcss to, tlie respondent,, a.nd to withdraw the property of the do-
nor from the effeet of that part ofûdie comtmet of niarriage which con-
ferred on the respondent a life enjoymen, in bis estate.

It is fromn a judgment rescinding this deed of g;ift, so far as the
rights of the respondent are prejudiced by it, that thus appeal has
been instituted.

The declaration sesforth ihe conmmet of mariage, dated the 2Oth
February, 1800, eetablishing a community betiveen M. Lehoullier andi
the respondent, granting an usulructuary and life donation ('c dom
rufruitier et viàger"1) the one to the other,, to take effect only in the

event of the party first deccaseti Dot having any childien living, or



453

Io be bora of the nid mariage, of ail and e"er the property tehat-
soever wkick skozdd belong to tize one of tkemfirst dying upon the
day of his or her decease-The declaration then alledges that the
niarriage was solemnized on the 246th of the saine monili of February)
anîd that, afterwards, divers large estates and property were acquiredl
and feil into the commrunity and, aunong otiiers, a lot of ground and
premises, with divers large and valuable buildings situated in the Up-
per Town of Quebec, in Fabrique Street, bounded, &c.The decla-
ration proceeds ftirther to alledge, that on the 3Oth day of January)
1841, there were no children issue of the naid mamrage, and that ho
the nid appeflant, being thea, and for a long turne before having beeui,
-the legal adviser and attorney of the sid François Lehoullier, and he
the said François Lehouilier having tiien attained a very advanced age
in life, to wit, the age of eigkty yearti, or thereabouts, ýnd beiuug, more-
-over,, weak, as wvell in mind as in body, at the saine turne, actuated by
a spirtt and feeling of dislike and hatred towards the nid respoadent,
which had exhibited îtself for many years then last past, and they
the nid appellant and the said François Lehoullier, apprehiendiug the
apeedy dissolution of the said community of property " communauté
,de biens 'ý which was then solvent and in a prosperou.i condition, and
that, upon such dissolution thereof, the said respondent, under and in
virtue of the nid contract of marriage wvould be entitled to the one
haif thereof, and te a usufructuury life estate ini the rernnining haîf
thereof, they, the nid appellant and the satd François Lehoullier, did
illegally, fraudulently, and deceitfully concert and agree together to
depnive the said respondent of the benefit and advantage te result to
tier from the covenants and agreements in the nid contract of mamage
,contained, and to, cheat, defraud, and injure the nid respondent, by
dirninishing the value of the said community of property, by eubtract-
ing therefroin the nid lot of ground, bouses and buildings, and trans-
-ferring and assigning the saine to the nid appellant, sw soon as the
4death of the nid François Lehoullier should take place, and the disso-
lutien of the nid commuity should happen, and by rcceiving for the
,nid François Lehoullier, a certain annuity to, bo secured upon the
-said lot of ground bouses and buildings, but to cease at the <leatA of
tAs said François LeAoulZaer. That ia pursuance of thue »aW illegul,
fraudulent and deceitful concert and agreemen, and to, give effeet wo
the saine, the nid appelant and the nid François Leheullier muade
the nid deed of donation, by which it was declared, that the nid
François îLehoul1ier ade a donation purely and sirnply à& entre vifsIl
and irrevocable, and in the best fori and manner tht a donation
could ho made, to the naid appehuint, of the nid lot of ground, &c.,
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tvhich said donation was so made. subject to the payaient'of the

cens et rente$, te commence from the first day of May theri next, ta

the annual paymnent, to, one Margaret Eckart, of the sum of forty-eiglit

Ipounds currency, to, commence on the firot day of May then next,
the interest of a sum of eight-hundred poundsthe amount of lier dower
regerved upon the said lot of ground, houses anid appurtenances, ati
mentionet! in the titie from the sait! sheriff in favor of the raid Fran-

çois Lehoullier, and to the paymeat of the said sum 'of £800, afler the

deccase oC the said Margaret Eckart ; and moreover, the said appel-

lant bound hi mself te, pay, in t/se nature of apresent, à titre d'épingles,
in discharge of the said François Lehoullier, a um of£200 currency,
te joseph Latouche of Quebec, mason, laid out upon the said lot of

ground, bouses and appurtunances, as being the balance upon the
price of the masonry, &c., and finally, to the payment te the said

François Lehoullier, by the said appellant, every year, of a sum of

£145 currency, as a life annuity, for and during t/se life only of him

the said François Le/souller, the said annuity to commence from the
fliat day of May then next. payable every quarter, and, of which,

the first quarter should become due and be made the first day of

.August theri next, ant! se te continue, from quarter to quarter,, for

every year until t/se decease of thse said François Le/souller. The
declaration tiien p)roceeds te, aver, that the sait! François -Lehoujllier,

faisely and untruly pretending to provide fer the said respondent, his

-tvife, from whom, it was statet! in the sait! donation, that he had beet

separated for several years, he the said François Lehoullier, l'y the
saine deet! of gift or donation, consented that the said appellant should

pay te ber, or te ber agent, an annual sum of £48 currency aforesait!,
in deduction of the sait! liCe annuity of hîm lte sait! Fm.ançois Lehoullier
£ 145, suc/s arnuaI sum of £45 to be paid durig thse life only of t/se

said François Le/souller, &c., The declaration then alledges the

property given, te, have been and! to be worth £C3417 curreney, andf

that on the lat of May, 1841, the appellant enterret! into possession
of the sait! lot of grount!, &c., amounting to £460. It proceed'J te

aver, that immédiatly aCter the sait! donation te the said appellant was

to take effect, se far as respected the payment of the said annuity te

the said FranÇeis Lehoullier, and the receipt of the renta aforeçad

by the sait! appellant, te wit, soitsm M/e periode of Zets than. two
montsfroma t/sesaid firat day of M1Ys 1641, viz -- o tl 23d day

of june, in the year st aforesaid, t/se jaid François Le/souler

depatted thir life.
The declaraten then contains the following allegatioas, viz

That the said donation was fraudulent, excessive, unreasnab.
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und unjust, and that the said annuity of £ 145, thereby reserveil te
the eaid François Lehoullier, wvas and is equivalent to a reservation
of die annual value of the said lut of ground, &c., after a deduction of
the charges and incumbrances aforesaid therefrom and die annual
charge and expense of management.

That the said annuity of £ 145 wvas, at the turne of making the said
donation, equal and equivalent Io the annual revenue of ail the pro-
perty and estate belonging to the said community, to, wvt: tothe annual
nett proceeds thereof, and further, that the said donation was and is,
aubstantially, a donation to, be of real benefit and advantage to the said
appellant, only after tbe death of the said François Lehoullier, and
wa.S, in truth and in fact, a donation à cause de mort, and ought to b.
considered of the saie nature, and as baving the rame efl'ect, as a
testamentary devise of the said lot of ground, building@, &c. wou!d
have had, if made by the said François Leboullier te and in favor of the
said appellant.

That the raid deed of donation or instrument in writing was made
for the exclusive benefit and advantage of the said appellant and the
said François Lehoullier, and she the said respondent hath been there-
by illegally deprived of the right conferred, on bier by the raid contract
of marriage, and the raid community of property bath, by tbe said do-
nation, been impoverished and rendered of no value and insolvent,
and she the raid respondent, bath, by reason thereof, been subjected to
vexatious proceedings in the court of Queen's Bencb, and jugdment
bas been rendered against bier, as commune en biens, fordebts contrac-
ted by the said François Lehoullier during the said marriage ; whereae,
if the raid lot of ground, bouses and buildings, bad not been illegally,
wrongfully, unjustly and fraudulently subtracted and separated from
the said community of property Il communauté de biens" by means of
the staid deed of gift and donation, the rame would now be in a solvent,
and prosperous condition, and sthe the. raid respondent would bave and
enjoy, as propriet'ir, one baîf of the estate and property belonging to
the raid communauté de biens, including the raid lot cf ground, bouses,
&c. and the raid respondent wouid aIso, as the survivor of the. raid
François Leboullier, there being no issue li*ing, bora or te hoe born of'
the raid marriage, bave, hold, possess and enjey, as a usufructuary
,donee the remaining one baîf of the ertates and property belonging to
th. raid communion of property including tlke raid lot of ground, bouses
and buildings under and in virtue of the raid contract of marriage and
the mutual donation therein contained.

The conclading allegationa of the. declaration are, ;bat the said res.
pondent is entitled te demaad and bave the. resolution and rescision of
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the said deed of donation or instrument in %vritng and to obtnin ther
restoration of the said lot of grorind, bouses,, &c. and also the rents is-
eues and profits thereof, accrued éince the first day of niay, 1841, to
form and make part of the said communion of property, to be subjeet
to a division and partition ini the manner in that behaif by Iaw prov-
ided, &c.

The conclusions are .hat~ the deed of donation be Pet aside.
To this action the appelland pleaded. lst.- Perpetuat peremptory

exceptions. The first exception was, that the respondent, shortly
after her marriage, lefi ber huaband'sa bouse without cause, and did net
return to it, since which tine, and in consequence ofivhich fact, the
community of property became dissolved, that the immoveables men-
tioned in the respondent's declaration were acquired since, and, conse-
quently, did not fait into de community.

The 2nd of these exceptions was-- That the appellant bad ainello-
rated the property by repairs which, he says, are worth £iOOO ; and
that in the event of a resiliation ef the deed of gift or donation lie is en-
tifled to this rimu.

A tempornry exception was aiso plended by the appellmnt, in
whicli he again sets up his pretention to be reimbursed the value of'
his ameliorations.

The appellant also fyled the generat issue.
To the perpetuat exceptions firstly above pleaded, the respondent

demurred by a generat answer,, and pleaded, also, 8pecially, that she
did not leave her busband's house without lawful cause, but that she
*as obliged te teave it, and was driven from it bv the continued cru-
elty and ilt-treatment of ber husband. That aflerwards she remained
absent from i4, with bis consent, and upon tbe express agreement that
she should remain in posession of al her matrimonial rights and of
ber share in the community, te which the said François Lehouliier
consented by n notarial act, wbcb the respondent produced and fyled
with her special answer.

To the exceptions setting up a dlaim for bis ameliorations, the res-
pondent answered generally and also specially that tbey were made
maelafide.

Issue wa joined and the repondent inscribed the case for hearsng
on the pleading, to take the judgeinent of the court, upon the extrsor-
dinairy pretensions of tbeappellant, that be was to be allowed te, inves-
tigate and enquire into the conduct of the late M. and Mrs. Lchoullier
as man and wife, when they themselve@, and psrticularly, the former,
-during bis life, abataned froin making the subject a matter of legal in-
vestigation or comuplaint of any kind.
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The parties were heard on these groundis of exception, and the
saine were afterwarde dismissed by the judgnient of the court belowv,
rendered on the 2Oth day of april, 1843.- By the sme judgment the
parties were ordered to proceed to evidence upon the issues of fact
raiaed in the cause by the general issue and the appellatit's dlaim for
amelior:itions

The evidence adduced by the respondent is applicable, in the first
instance, to the value of the property at the tirne it was given by the
deed cf donation. This is established beyond dispute, as weli by the
opinion cf %vitnesses as by evidence cf the annual revenue. As this
tetiT'iony is uncontradicted by evidence cf any kind, it is sufficient
to siee that M. Larouche valued it, in Januarv 1841, at £3,500 or
thereaboute, M. Corriveau at the saine suni, M. Légaré at £3,200,
and M. Burke at £3,500. The annuai revenue, at the saine time was,
as appears front the leases (1) and paroi testimony adduced, te hava
been £226. Deducting from this suma M. Hannah's annuity cf £48
and the amount cf the interest on the suin due, Latouche, viz. £12,ý
together forming £60 per annum, the donation came te be one cf
£166 per annum, representing a capital cf about £2,750 free and
clear cf ail incumbranîces. Of property, amounting in value to titis
suai, the community was, by the donation, deprived, for the purpose
of vesting it in t le appellant the instant that M. Lehouilier should die.
By the withdrawing of it, the comrnunity, froin'a state cf perfect sol-
veney, and wealth, was reduced to însolvency,, and the respondent
flot oniy ieft destitute cf ail means cf support, but exposed te judg-
ments being recovered against her as commune en biens, and what
littie property site had, in the community, was sold by the sheriff cf
the district (2) for the debts cf the community cof these debts some
remain, and the executions which have issued ngainst the property cf
the comraunity, ail cf which bas beed soid, have net been satisfied.
These show a deficit cf between £100 and £200, te which extent
the estate ia insolvent.

<1) Vide Nos. 41, 42, 43, 44, 45, 37 cf the record.
(2) As shewiîîg the effect cf the donation on the community see appen-

dix A, aise judgment agaiiast the respondent, as commune en biens, for £481
15s., Ne 58 cf the record. Aiso executiens against M. Lehoullier's estate
No. 33. Officiai Gazette in which ail the real estate was advertised,' No.
54. Ame the inventory cf te estate, No. 61. And an account rendered by
the. appellant as execute r te thte vacant estate cf M. Lehoullier, in which
ha bringsthe estate ia debt te him, te the ameunit cf £14 Ils. 4., Ne. 5.5.
Aise eutstanding daimcf Messrs. Perrault & Burreughts en an obligation
<or £125 s. cf Leheullier ia faver of t"t appeliant, Ne. 47.

G 3
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This exposition of the facts, which cannet be disputed, shews thet
the object and effeet, of the donation was, to confer upon the appel-.
lant every thing that the community was worth afier payment of its
debts. This donation, considering the means of the cornmunity et the
time, was enormous and excessive, so much so, that the excess alone
will, it is conceived, serve as a fact, independent of the overwhel-
ming evidence on other pointa in the case, quite suficient, to establish
a presumption of fraud upon the rights of the wife so as to anrnil the
donation. (1)

Independent of this prominent feature in the case there are others,
quite as striking, affording, conclusive evidence that the object of the
appellent was to defrnud the respondent of the rights she had acquired
by hier marriage contract. The donation bears pregnant evidence
of this, even on the face of it, inasmuch as the annuity of £145 je for
the benefit of Lehoullier exclusively ;-it je true that it purports te
give the wife £45 a year so long only as Lekoullier altould live, a
sum which he lied already promised, by a notorial abligation, ta give
hier, but, after his death, she ivas to get nothing. He then secured te
himself alone, an annuity hclow the annual revenue of the property
whichi was to terminate so soon as he should die and no portion of
ths ivas to.revert to the ivife, a plain and palpable fraud upon ber and
her heirs. (2)

(1) Nous avons dit que les dispositions que le mari fait des effets de la
communauté ne sont valables qu'autant quelles ne paraissent pas, faites en
fraude de la part que la femme, ou ses héritiers, doivent avoir aux biens de
la communauté, lors de sa, dissolution- C'est ce qui résulte de l'article
225 de la coutume de Paris, où la coutume, après avoir dit que le mari
peuit disposer des effets de la communauté pair donation ou autre.dsposi-
tions, ajoute ces termes, à personne capable et sans fraude.

481.-L'excès, de la donationfait présumer cette fraude. C'est sureefon-
dement que la coutume de Poitou, après avoir dit que le mari peut donner
les meubles et des conquête de sa communauté, ajoute "'pourvu que ce ne,
soit en fraude, aussi que ce ne soit par contrat général, d'aliénation de tous
ses biens : car, eu ce cas, la femme pourrait demander la moitié, et ne
vaudrait le dit transport universel, que de ce qui était au mari."- POTE:Z
Communauti.

Nous avons dit précédemment que les dispositions que le mari fait de,
effets de la communauté sont vicieuses, lorsqu'elles paraissent faites en
fraude de la part que la femme ou ses héritierb doivent y avoir. Or, l'excôs
d'une donation fait présumer cette fraude. 4, Rép. de .Tur. p : 211.- v.
Communauté.

(2) 482.-Le principal cas de fraude, est lorsque la disposition faitoe des.
biens de la comunauté tend à en avantaqer le mari ou sshoi, ar-
judice de la part.que la femme ou les héritiers doivent avoir un jour =an
les biens de la communauté, lors de sa dissolution. Pothier, communauté.
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TheR *gain, Lehoullier was, at the time'of the donation, not on'y
suffering from the infirmities of old age, but exposed to, incurable di-
sease, which, f'rom one moment to another, lie knew, uiight deprive
him of hie life, and which, actually, caused his death. Some extracts
from the testimony wilI show the stato in which, lie was at tle time of
the donation. This instrument appears to have been executed at the
house of the aunt of the appellant, who, had been, for several years,
the attorney diad negoia"I of M. Lehoullier and managed hie atTairs
at Quebec. This factie dieclosed in evidence by the notary, aithougli
tlie notary has etated in the deed that the instrument was executed
in hie office. It waz executed thse laut time i/uit JIu. Le/soulier wat
in Qoe&ec.

M. JEAN-BAPTISTE FRiCHeiTTu saye-."c 1 saw M. Lehoullier ia
Quebec a few weeks before hie died, but I cannot uay how many, 1
ihink it wae the bls tinie hie was in Quebcc. He seemed to, be in a
very bad state of health at the lime,.and is person seemed neglected."

Mas. LAWRENCE says,-" cc saw the late M. Lehoullier thse lut
dime ise toas in town, previous te hie death. I saw himi at Miss Des-
barats', I then went te, paythim a part of the rent. Hie was in an ex-
tremely bad sî.ate of health, ai the lime, to the best of my opinion. He
appeared te, be very sick, and lie told me hie wvas so. So soon as 1 paid
him part of hie rent lie said lie was going back to, Ste. Mary's Nou-
velle Beauce, and that lie t/soug/t ke neyer would be able to return. It
win conseyuence of hit iliness that ke said he thougkt ke zould
neyer return. Miss Desbaraîs was preseni uponi this occasion. His
dress was very much neglected at the turne. IHe appeared vcry weak,
and wallced very slow'y, hie trembled and seemed te me te, be very
servous.")

M. JOSEPHI LÉGARÉ eay,-"c J'ai vu M. Lehoullier qui est venu
,chez moi à peu près un an avant sa mort. Il me paraissait vieux et
faible et comme dans un état d'iviesse, mais il n'était pas, ce que
j'attribuais à sa faiblesse et débilité."

M. WILLIAIN BuRxKE gays,-el. I knew the late M. Lehoullier and
.aw hlm up to a few montlis before hie dealli. He was then extremely
aged. He appeared to, me lobe very feeble the last time I saw hm
which may have been the &ast lime hie carne to town from Beauce, the
feeblenessethat exhibited itself appeared te be in the body. He appeared
to me extremely heavy in person, lie seemed te, me tu have difficulty
in moving, hie treinbled and seemed te be in iUl-lealh. If I recollect
right hie comptained ternme of hie health 1h18 last time that I saw him.
and said lie was in pain.»

M. BALZARETTI says,-"c When hie came te, town he sometimes



460

eamne to rny house ; 1 saw 1dm in the utreet the summer before he died.
When 1 last saw him lie was much changed in appearance, lie was
very low spirited and hi& appearance ivas sickly."1

DR. DOUGLAS, speaking of the desease under wbich M. Lehoullier
was labouring, says :-"4 fe was dying, wben 1 saw hlm, of a diseased
bladdcr which occasionned a retention of urine. This disease was a
disease of long duration. Thiere %vas also an enlargment of the pros-
tate gland. The enlargement wvas very great. With the complication
of 'desease that existed in t/he case of M71. Lekoullier, 1 bave no hesita-
tion in 2aying, that lie ivas a î.erson w-ho could flot live- a long time.
Tt is a fact that as a person growvs older the enlargement of the prostate
gland increases and terminates in denth. It ivas a disease which bad
gradually beeti becorn.,ng worse until it ended fatally. The far~t leq,
that whien I sawv hlmn he suas uworn out by long and continued disease
wltùch terminated, at last, in death ; 1 was called in at thse fag end of
a desease of many years standing. Vide No. '72 of the record.

Dit. COUJLLARD SayS -- 4 The efflargement is a disease that growvs
worse as a man grows oider, gradually continuing to obstruct the pas-
sage. In the case of M. Lel,.oullier this disense of the bladder had
been gradually going on until it terminated in deatb."'

ADÉLAIDE AUDETTE, bis nurse, Qays :- ic J'ai été au service de
feu François Lehoullier fiendant huit ans avant sa mort. Pendant les
six mois avant sa mort il avait des douleurs ; quelque fois il se plai-
gnait qu'il n'était pas bien, presque tous les ans, tous les mois, il s'est
plaint qu'il avait des peines. Presque sept ou huit mois avant sa mort
il se plaignait déplus en plus. Il a eu bien mal à une jambe, il se
plaignait aussi des douleurs dans le ventre."

From, the perusal of the testimony it is plain, that M. Lehoullier
knew he Nvas in a dying state when he made thse donation, and hlm
object, instructed by the appelant, in the matter, was to give by do..
nation inter vivos, the property:of the respondent la the communitv
which both parties wvell knew could not be given by a Iast 'wilI and
testament. (1)

Aller the making of the instrument, il vo'uld seem, that during thse
pains of illness M. Leboullier did feel some remorse for his conduct;
as Messire Derome, the curé ofithe parisb, wbo wvas with hlm, during
his lest sickness says :-Pétais avec lui pendant sa derniére maladie

presque tous les jours, et j'ai eu des conversations avec lui. Je lui

(1) Il y aurait présomption de fraude, si la donation était faite ou au teins
de la maladie dont le mari serait décédé, on au tems de la dernière maladie
de la femme, quoique faite à un étran ger ; en sorte qu'elle serait sujette
à récompense.-Ferrière. Grand Cout. tome 3, p. 226.
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etdemandé s'il avait fait ses dernières dispomitions:i il m'a répondu
qu'il désirerait refaire tout cela, que ce n'était pas fait à son goût. Il
ne m')a parlé de cela qu'une seule fois, pendant sa dernière maladie,
et plusieurs jours avant sa mort. Quand il m'a parlé dle ses dernières
dispositions, comme susdit, il ne souiffrait pas de ses douleurs horribles4,
mais il était sous l'influence de cette mnaladie."-This witness, upon
hie crose examination, is asked whether he could flot have changed
his testamentary dispositions afterwards, and he says he coild,-
but the fact is, that what ivas passir.g in the mind of M. Lehoullier,
ut the tisse, waa the subject of the donation defrauding bis wife, which,
he could flot alter. If the subject matter of the donation had been in
the form of a will, he, in aIl probability, would have changed the
wbole of it before he died.-The fact i. that after the donation waa
made, and previous to hie death, M. Lehoullier mnuet have felt some
rompunction for his c.onduct towards bis wife. A coroespondence
between him and bis agent Miss Desbarats, upon the subject of the
donation, seems to bave taken place ; in one of these letters dated the
I5th Marcb, 1841, she -ays - J'ai vu Edouard (the appellant) hier,
il m'a bien rassuré, il proteste que l'hypothèque dernière de votre
épouse ne vaut rien, que pas un avocat ne voudrait prendre une telle
cause sans se faire passer pour un ignorant. Cette lettre n'est que
pour vous mettre à l'aise."-In a letter of the QQ2nd of the ame month
she says :-"Vous avez très bien compris ma lettre. Je eais qu'Edouard
a écrit à Netv-Yotk pour savoir Pi Sarony a quelque propriéte, je sais
qu'il va s'employer pour sauver cette affaire. Edouard dit toujours
que vous n'avez rien à craindre, le temps décidera. de tout, quand
j'en saurai quelque chose je vous en donnerai avis. Ecrivez à
Edouard, ce ne sera pas mauvais. Je vous envoie une morue fraiche
qui vous fera. passer quelques bons jours de carême."1 The appellant
is interrogated, on faits et articles, as to wbetber be did flot give the
above counsel and advice to Miss Desbarats to wbich the appellant
answers, I decline answering this interrogatory &c., until the appli-
,cation of this day, made on my behaîf, to have these interrogations
set aside shahl have been decided upon."-It is true that the court
below exempted the appellant from, answering to these interrogations,
upon his application to that effect, yet, the respondent conceives that
these interrogatories were pertinent to the issue, and that the appel-

lant ought to bave been made to answer them, and he has, accor-

dingly, moved that they be taken pro confeuis, The advice given

and referred to in these letters sbews that the appellent wau acting as

the attorey of M. lehoullier, and was eadeavouring to quiet hi. ap-
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prehensions, caused by the deed of donation, facto having a Miong
bearing on the points in issue.

Besides the evidence already referred to, the respondent lias to le-
quest attention to another document, No. 4.7 of thec record, which
proves, tlint five yearti before the execution of the deed of donation,
the appellant and M. Lehoullier contemplated benefittimg the latter at
the expense of the respondent's share in the community. Thiis jen 
obligation dated the 18th September, 1836, for £125, nmade in favour
of the appellant, by Lehoullier, as a pretended censideration for pro-
fessional and other services down te that date, "6laquelle somme,"
it is stated, "4le dit François Lehoullier s'oblige payer au dit Edouard
Desharats, ou ordre, ses héritiers ou ayant cause, d'hui ern dix années,
#ans intérêt, mais dans le cas ou le dit François Lehoullier viendrait à
décéder avant l'expiration du dit terme de dix ans ci-dessus accordé,
qu'alors le montant de la présente obligation devendrait par cela
même aussitôt ex2igible."

It appears aise, that the appellant was the attorney, ad litem, for
the late M. Lehouilier, during a number cf years. The appellant
has attempted te induce a belief that he did net act berause lie was
the clerk cf a court.-The above obligation, dated long after and ivhile
lie was such clerk, proves the contr&ry 4ý-Upon No. 84 of the record
we find the appellant signing as the attorney cf Lehoullier, in the
matter cf Sarony, and$ in 1841, advising Lehoullier, throught hies at-
torney Miss Desbarats, upen the same subjeet.

The parties were heard in the court below, and, on the 2Sth Jan-.
uary lat, the court pronounced, unanimously, the following judg-
ment.

"96The Court cf our Lady the Queen, ncw liere, having seen and
icexamined the pleadinga filed, and the evidence adduced and cf re-
dicord in this cause, and having beard the parties by their Counsel,
46respectively ; considering that the dced cf donation made and execu-
d"ted by the said François Leheullier, before Lelièvre and anoiher,
"4public notaries, and bearing date the thirtieth day of January in the
diyear cf Our Lord one thousand eight hundred and forty-one, whereoir
44mention is made in the declaration of the Plainmiff in this cause filed,
diand whereby the said Françoits Lehoullier did give, grant, and con-
"4finn, by donation inter vive,, te the said Edward ])esbarats, his
",9heirs and assiga, upon the termes and conditions therein mentioned,
"9ail that certain lot cf ground situated in Fabrique street, in the'Upper
aiTown cf the City cf Quebec, bounded &c., together with ail the
distone dwelling-houses and otlier buildings thereon erected, and ail and
dievery the appurtenances thereunto belonging, was mc mode by the
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,"nid Franç¶ois Lehoullert in fraud of the sidt Matie Jocph liza-
bheth Dorothée De Sales Laterriére, the Plaintiit, and ber rigIiîq,

"ubare and interest asu" commune en biens" with the said François
"Lehoullier, in the communauté de biens whichi subaisted between the
~said François Lehoullier and her the said Plaintiff ; it is adjudged by
"the said Court now bere, tha1 the said deed of donation be ud the

disame is hereby remcinded, annulled and male void, in se far as the
Il sme respects the said Plaintiff snd affects ber rights ; and it is>rurt-
"ber adjudged by the said Court now here, that the said lot ofground,
delling-houges, buildings and premises no as aforesaid by the nid
"François Lehoullier given, granted and confirmed to the said
"Edouard Desbarats, be held aud taken to be included in and to, make
"part and parcel of the said "9communauté de biens," and, before
.adjudging ou the demand made by the nid Defenidant, in aud by bi@

Plea styled temporary peremptory exception, to, be compensated and
indemnified for bis betterments of aud upon the said lot of grouud,
dwelling-bouses, buildings and premises, sud before final judginent
"in this cause, it is ordered by the said Court, noiv bere that by
"Experts to be named by the parties, respectively, and in de-

difault by tbein 10 do no, by the Court, the raid lot of ground, dwell-
" ing-houses, buildings and premisses be visited aud examined, and
4"that it be estimated aud ascertaiued by the said Experts wliat may
"be and is the increased value Qla plus value) of the nid property by
reason of the said betterments, aud aIso wbat bave been the rente,
issues aud profits accruing upon and from the said property since the

"deatb of the nid François Lehoullier, aud that the said Experts do
"make their report of sud concerning the premises on the first day of
"the next lemn."

By this judgment the <ýourt below bas secured to the appellaut
-aIl thaI the late M. Lehoullier could give, viz : his share in the
community, he is, moreover, allowed the value of the improvernents
muade by him on the property. Not content with Ibis larg acquisition,
for which he has given no equivalent, the appellant, a stranger in
blood to the busband aud wife, but the coufidential legal adviser of
the former, coveting their entire property, to the ruin of the latter, in
uow desirous of turning to accouait those differences, which, nome-
times, will occur in married life, to acquire il.

Such is Oie object of the present appeal.

G. ORILL STUART,

For the Reim&emL
Quebe, lot October, 1841.
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ApP E ND 1X.

STATEMENT of the value of the cEimmunity of Lehouffier & wiCos
flot including the property givest to M. Desbarats

Dettes actives (if good) as lier inventory, No.
20, of the record................ £633 0 0

Valuation of immoveables as per procês ver-
bal (No. 21) £362 C-s. 6d., but which
have flot realised enough to pay the debts
as per M. Desbaratts' account (part of No
55) and by which the estate appears to
be indebted to M. Desbarats, as curator,
in £ 14 14 41, if bis account be correci.

Proceeds of sale of real estate by the s3herifl;
asestablished by the judgmeni of dietri-
bution (part of No. 55.)

Lot No. 1 ..........
Lot No. 2..........
Lot No. 3. ...... ...

255 0 0
25 0 O
52 0 O

965 0 0
DETTES PASSIVES.

Sheriff's rCO3t Oni the above nientionned sales 19 4 9
Balance due M. Desbarats according to this

account......................... 14 11 11
Dettes passives as per inventory .......... 338 10 2
Wade's debt Pot included in inventory, No.

58of the £8d.........i41 1 5
Claisa ma.de by M. Renny for his services... 35 0 0

M____ 8 8 3

£7611l 9

is, emall balance, without credit being taken
for the arrears of interest due on War' *'s
debt, various cobts and bad debt; on-
lained in the iabove sum. of £633, for
which allowance must be made, estab-
lishesthe insolvency, the deficit being
between £ 100 and £200.

IBot add to it the va&lue of the property givert
by the deed of g.ft, viz : £3,750, less
Mms Hamiah's dlaim and lAtouche'.,
the Community wiIl be abundantly sol-
vent and bc wordi from £2,500 to
£!4700-
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L'honorable juge-en-chef de Montréal, J. R. Vallière de St-Réal,
avant de rendre le jugement de la cour, prononça les observa-
tions suivantes

Le sieur François Lehoullier épousa la Delle Lna:rrière (intimée)
à Québec, en 1800 ; leur contrat de mariage etablissait entr'eux com-
munauté de biens et attribuait au survivant l'usufruit de tousles biens
du prédécédé, s'il n'y avait pas d'enfans.

Leur union ne fut pas heureuse, car dés le 24 Août 1805, l'intimée
avait déjà abandonné le domicile conjugal, s'était retiré chez son
père et avait donné contre le sieur Lehoillier une aetion en séparation
de corpe et d'habitation sur laquelle les parties crurent pouvoir transi-
ger par un acte de séparation volontaire.

Par cet acte le sieur Lehoullier promit payer à l'intimée une pen-
sion annuelle de £45 ; il lui abandonna ses hardes, linges et meubles
quelle possédait alors, avec pouvoir d'en disposer, et l'intimée se dé-
sista de sa demande en séparation et de tous droits et prétentions
contre le sieur Lehoullier tant et si longtemps que pownrrait durer leur
communauté dont il fut dit qu'il resterait, comme mari, seul maître et
possesseur.

Cette séparation de fait a duré 36 ans et durait encore au décès du
sieur Lehoullier. Car ce n'est qu'après le décès du sieur Lehoullier,
que la Delle Laterrière est revenue, non au domicile matrimonial mais
a la maisont mortuaire de celui qui avait été son mari.

Le sieur Lehoullier abandonné de son épouse, continua son com-
merce et fit acquisition de quelques fonds, nommément de celui dont
il est question dans la présente cause et l'intimée n'a contribué, ni par
sa collaboration, ni par ses soins, aux acquisitions faites par le sieui
Lehoullier pendant qu'elle demeurait de fait séparée d'avec lui, et ce-
pendaut le sieur Lehoullier ayant aliéné ce fonds pendant cette sépa-
ration de fait entre lui et son épouse, par la donation d charges qu'il
en fit à l'appellant pour certains poicments en doniers et une rente an-
.uelle viagère, la dame Lehoullier s'est pourvue par action en la

cour du banc de la Reine à Québec contre l'appellant, donataire, elle
a conclu comme veuve et commune en biens avec feu M. Lehoullier,
à ce que cette donation fut déclarée nulle, et elle a réussi à la faire
déclarer nulle en tant qu'elle regarde l'intimée ou afecte ses droits par
le jugement dont est appel.

Une observatiou importante sur ce jugement c'est qu'il laisse sub-
sister la donation quant au donateur et à ses droits sur les biens fonds
qu'il a donnés, en quoi la cour de Québec a virtuellement jugé que le
Sieur Lehoullier donateur avait pu donner et conséquemment qu'au
moment de la donation il avait la capacité requise pour donner ou plu-

H 3
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tOt pour faire l'acte dont il est question jusqu'à concurrence de ses
droits.

Ainsi il ne doit être question sur cet appel, ni de la maladie du do-
nateur, ni de ses facultés mentales ; s'il pouvait en être question, la
preuve est toute en faveur de l'appellant.

Cependant le jugement dont est appel a déclaré la donation nullé
à légard de la Dame Lehoullier et faite en fraude de sa communauté
avec le donateur et de là deux questions.

lo.-Supposant une communauté subsistante entre feu M. Lelioul-
her et l'intimée lors de la donation ; est-il au pouvoir de l'intimée de
faire aninuller cette donation 1

2o.-Le fait que la Daine Lehoullier vivait depuis 36 ans séparée de
corps d'avec son mari lors de son décès, n'a-t-il pas l'effet de la priver
du droit de communauté et de la rendre non recevable en sa demande 1

Première question. Le mari, pendant la communauté, peut-il don-
ner ou aliéner un immeuble de cette communauté sans le consente-
ment de son épouse ?

L'article 225 de notre coutume établit à cet égard, d'abord la règle.
" Le mari est Seigneur des meubles et conquets immeubles par luifaits
durant et constant le mariage de lui et de sa femme, en telle manière
qu'il les peut vendre, aliéner et hypothéquer et en faire et disposer par
c donation," ou autres disposition faites entre vifs, à son plaisir et
volonté, sans le consentement de sa dite femme."

Puis l'exception en ces termes: " à personne capable et sans
fraude."

Ainsi en supposant la communauté d'entre lui et l'intimée, feu M.
Lehoullier a pu vendre, il a pu donner l'immeuble dont il est question
sans le consentement de l'intimée et la donation est hors de toute at-
teinte, pourvû que l'appellant donataire soit personne capable et que la
donation ait été effectuée sans fraude.

Or Plappellant était assurément personne capable, car n'étant pas
parent du donateur, il n'était pas son héritier présomptif.

Il n'est ni fils, ni descendant d'un héritier présomptif du donateur.
Il n'était ni son confesseur, ni son médecin, ni alors son avocat ; bien
que par le passé il eut occupé comme avocat procureur de M. Le-
houllier dans quelques causes depuis longtemps terminées.

Au reste l'aliénation contre laquelle la Dame Lehoullier réclame a
bien en effet le nom de donation, mais en substance, c'est effective-
ment un contrat intéressé de part et d'autre; c'est au moins, en grande
partie, un acte équipollent à vente.

Quant à la fraude, comme il est reçu qu'elle ne se présume pas, il
était nécessaire que l'intimée l'alléguât d'une manière précise et en
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administrât la preuve ; mais à moins que la fraude ne résulte de la dos
nation onéreuse produite dans la cause, il n'en existe assurément au.
cune preuve. Or la donation produite ne porte assurément aucun carac-
tère de fraude. C'est la donation, non de tous les immeubles du do-
nateur, mais d'un seul de ses immeubles, puisqu'il est certain qu'il lui
en restait d'autres assez considérables, et encore une fois, l'acte atta-
qué par l'intimée est bien plutôt une vente qu'une donation.

Ce n'est pas une libéralité gratuite, c'est un contrat intéressé de

part et d'autre, contenant ce que doit contenir une vente, la chose, le
prix, et le consentement des parties.

Il est bien vrai que par la suite il s'est déclaré des dettes hypothé-
caires qui ont obsorbé ce qui restait de biens au Sieur Lehoullier.

Mais ces dettes n'étaient pas prévues lors de la donation, ni par M.
Lehoullier, ni surtout par l'appellant qui ne doit pas en souffrir ; Sauf
aux créanciers leurs hypothèques sur le fond donné ou plutôt vendu
par M. Lehoullier à l'appellant qui pourrait bien en souffrir.

Si donc l'on suppose une communauté conjugale subsistante entre
le défunt sieur Lehouilier et la Delle Laterrière, au moment de la do-
nation onéreuse dont il est question, le sieur Lehoullier en était sei-
gneur et maître et seul administrateur, et tout ce qu'il a fait des biens
de la communauté soit par vente ou même par donation est censé
fait par l'intimée elle-même, sauf l'incapacité de l'acquéreur et la
fraude, et assurément l'intimée n'a prouvé ni l'un ni l'autre.

Quand à l'usufruit stipulé en faveur de l'intimée surviv.ante par son
contrat de mariage, si elle ne s'en était pas privée par sa désertion, il
faudrait dire que cette donation mutuelle en usufruit ne gênait en
rien la liberté que la loi donne au mari, de disposer par acte entre
vifs des fonds de la communauté, et que, pouvant aliéner les fonds, il
pouvait, par cela même et à plus forte raison, disposer (te l'usufruit,
car " gui potest plus, potest et mimus."

La donation dont se plaint l'intimée a tous les caractère d'un acte
entre vifs, intéressée de part et d'autre, irrévocable et n'a nulle analo-
gie à la donation à cause de mort; c'est plutôt une vente que tout autre
contrat.

Il n'est pas exact de dire que cette donation~a *en pour objet la-
vantage exclusif de feu M. Lehoullier ; car s'il y avait communauté
entre lui et l'intimée, il est certain que les charges de £800 et de£200
étaient au pvnfit de cette communauté, auesi bien que la rente an-
nuelle viagère de £45.

A dire vrai, aux termes de la donation attaquée par l'intimée, l'ap
pellant recevait un fonds de la valeur annuelle alors de £163 cou-
rent ; mais les charges annuelles se montaient à £60 pour l'intérêt
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sur les deux sommes dues à Mde Hanna et au sieur Latouche et su
moins i £40 pour les menues réparations, cotisatiogs, assurances, en
tout £100jaissant au prétendu donataire un revenu net de £63 pour
faire face à une pension annuelle de £145, ce qui laissait un déficit
annuel de £82 et ce résultat pouvait se répéter pendant plusieurs
années.

Seconde question. Mais est-il bien vrai que la communauté con-
jugale était encore subsistante entre la Demoiselle Laterrière et le Sieur
Lehoullier à la date de la donation ' Cette question est facile à résou-
dre, car il est de jurisprudence constante que la femme qui a quitté
son mari, sans cause légitime, doit être privée de son douaire et des
autres avantages résultants de son contrat de mariage, et que si le
mari vient à mourir pendant Pabsence de sa femme sans avoir inten-
té aucune demande contre elle, ses héritiers peuvent en former la de-
mande.-N. D. V. .Obsence, vol. 1, p. 67.-On peut donc soutenir
avee raison que la Dîne Lehoullier, qui est demeurée séparée d'ha-
bitation d'avec son mari pendant lespace de 36 ans et dont la sépa-
ration durait encore au décès du sieur Lehoullier, doit être privée de
toute participation dans les acquets faits par le sieur Lehoullier de-
puis le jour de cette séparation de fait d'entre elle et lui. Ce qui
comprend l'immeuble désigné dans la donation attaquée par l'intimée,
car ainsi fut jugé en 1619, en 1629 et par l'arret de M. LeCoigneux.
-- Bardet, ch. 93. Toul. p. 190.

La même exclusion de communauté fut prononcée pour les acquets
faits par le mari depuis la date d'une séparation volontaire par arrêt
du 13 Juin 1619 gui ordonnait à son mari de la reprendre chez lui.-
Bardet, ibid: p. 54. Et cependant cette femme n'avait pas comme
l'intimée persisté dans sa séparation jusqu'à la mort de son mari, elle
demandait à revenir chez lui.

C'est l'inverse de ce qui est arrivé à l'intimée, car le sieur Lehoul,
lier est décédé pendant l'absence de la Delle Laterrière, d'une ab-
sence qui avait duré 36 ans.

Il est bien vrai qu'il y avait entre ces deux époux un acte de sé-
paration volontaire, mais un tel acte est contraire à la religion et aux
meurs et les lois le déclarent nul-Rep. Guyot, séparation de corps,
p. 336.

Un accord par lequel deux époux consentent d'eux-mêmes à ne
plus habiter ensemble serait nul de plein droit, là même. C'est un
principe général que le consentement du mari ne suffit pas pour au-
toriser une femme à se séparer de lui. Car on ne transige point contre
les droits publics et contre les meurs, là même.

Ainsi nous devons proscrire et rejetter cet acte de séparation vo-
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lontaire entr'époux comme contraire aux lois et un attentat à l'ordre
public.

Puis reste le fait reconnu que l'intimée était absente de chez son
mari depuis 36 ans àl'époque de sa mort, d'où l'on ne peut s'empe-
cher de conclure que, pendant ces 36 ans, l'intimée n'a contribué en
rien au bonheur ni à la prospérité de son époux, et qu'en toute justice
elle ne doit avoir aucune part dans les biens qu'il a acquis par son in-
dustrie pendant cette longue et cruelle désertion. Et puisqu'il a été
seul pour les acquérir, il a eu seul le droit d'en disposer.

Ainsi nous ne pouvons pas dire avec la cour inférieure que la dona-
tion du 30 janvier 1841 a été faite en fraude de l'intimée et de ses
droits de communauté, puisque la communauté était déjà dissoute par
le fait de l'intimée.

A part de tout ce qui précède, il faut remarquer que le jugement
dont est appel condamne l'appellant tant en son propre nom qu'en sa
qualité de curateur à la succession vacantre de feu M. Lehoullier et
cependant l'appellant n'a pas défendu en cette qualité de curateur et
l'intimée n'a ni obtenu, ni même demandé la permission de procéder
contre lui Far défaut, faute de défendre en cette qualité si essentielle
de curateur à la succession vacante du donateur dont elle demande à
faire déclarer la donation nulle.

Bien plus, l'appellant a été poursuivi et il est condamné comme
donateur et comme donataire, mais il est évident que ces deux quali-
tés le rendent créancier et débiteur, garant et garanti. Il en résulte:
que ces deux qualités sont incompatibles et que toute la procédure est
radicalement nulle. Pour ces raisons j'estime que le jugement dont est
appel doit être mis à néant avec dépens et que l'intimée demanderesse
en cour inférieure doit-être déclarée non recevable en sa demande,
avec dépens.
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JUGEMENT.

La Cour d'Appel rendit le jugement suivant, Mercredi, le 8e jour
de Juillet, mil huit cent quarante-six.

.Présens l'honorable JosErPH RÉmy VALLItRES DE ST. RtAL, Juge
en Chef pour le District de Montréal, président.

M. LE 3UGE ROLLAND,

M. LE JUGE GA LE,

M. LE JUCE MONDELET,

M. LE JUGE DAY,

4 M. LE JUGE GAIRDNER.

La cour ayant entendu les avocats des parties sur le mérite du pré-
sent appel, vu les sentences et jugements dont est appel, la procédure,
les pièces et témoignages, les griefs d'appel et réponses à iceux, et
après en avoir délibéré :

Considérant que le contTat allégué comme donation, par l'intimée
demanderesse en la cour de première instance était un contrat que le
défunt François Lehoullier, mari de la demanderesse, avait le droit
de faire aux termes de la coutume ; que l'appellant était personne
capable aux fins du dit contrat, et que le dit contrat a été fait sans
fraude.

C'est pourquoi la cour renverse et met à néant le jugement ren-
du en cette cause entre les dites parties par la cour du banc de la
Reine pour le district de Québec, le vingt-huitième jour de Janvier
mil huit cent quarante-cinq et condamne l'intimée aux dépens sur
cet appel.

Et procédant à juger comme aurait dû juger la dite cour du banc
de la Reine la cour adjuge et déclare que la dite intimée, deman-
deresse en cause de première instance est non recevable en sa de-
mande et en conséquence la cour la déboute de toutes ses conclusions
et la condamne aux dépens.

Enfin la cour ordonne que la procédure en cette cause sera rendue
à la dite cour du banc de la Reine avec une expédition du présent
décret. (1)

(1) Le Jugement, rendu en la Cour Inférieure, avait été rendu i l'ununimité par
les honorables air James Stuart, Ed. Bowen, Ph. Panet et E. Bédaid.
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